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Le match devant opposer les Expos et les 
Cards de St. Louis hier a été remis à 
cause... de la neige. Mais Chris Speier n'a 
pas été pris au dépourvu. Les deux mêmes 
équipes doivent s'affronter cet après-midi.
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Lalonde oublie
le contribuable

par Hélène BARIL
envoyée spéciale du Soleil

OTTAWA — Si M. Tremblay, 
un contribuable modeste, et son 
épouse avaient, hier soir en re­
gardant le budget à la télé, pris un 
crayon et du papier pour en comp­
tabiliser les effets sur leurs revenus, 
ils auraient probablement trouvé 
l’exercice futile.

L’exemple, fictif, des Tremblay 
illustre en effet que l’ensemble des 
mesures contenues dans le budget 
Lalonde n'affecte guère les revenus 
des contribuables moyens

M. Tremblay gagne $25.000 par 
année. Son épouse ne travaille pas 
à l'extérieur et le couple a deux 
enfants de moins de 18 ans.

Selon M. Raymond Fortier, de 
la firme comptable Caron. Bé­
langer, Dallaire, Gagnon (Clarkson. 
Gordon), les Tremblay paieront en 
1983 autant d’impôt que l’année 
dernière. Seul le maintien de l’in­
dexation du crédit d’impôt pour en­
fants, qui devait être abolie, leur 
permettra d’économiser $17.

En 1984, toutefois. M Trem­

blay ne pourra plus déduire, sans 
reçus, un montant de $100 pour 
dons de charité. Cette mesure lui 
coûtera $19

L’exemption pour enfants à 
charge ne sera plus indexée en 
1984, ce qui veut dire pour M 
Tremblay $22 de plus en impôt, si le 
taux d'inflation est estimé à 8 pour 
100

En 1985. la réduction du dé­
grèvement fiscal de $200 à $100 lui 
coûtera $200 de plus en impôt. Ce 
dégrèvement sera encore réduit en 
1986 à $50, ce qui veut dire un autre 
$100 de plus en impôt pour M. 
Tremblay, qui profite généralement 
de la déduction à laquelle son épou­
se a droit.

Si les revenus de M. Tremblay 
avaient été de seulement $15,000. 
les effets du budget Lalonde au 
raient été sensiblement les mêmes 
pour lui

Par contre, M. Tremblay cont­
ribuera comme les autres Ca-

Voir A-2, CONTRIBUABLE

M. Lalonde a fait preuve de prudence, hier, car il a utilisé une mallette 
fermée à clé pour apporter son discours à la Chambre des commu­
nes.

...mais soulage 
les entreprises
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par Denis ANGERS
envoyée spéciale du Soleil

OTTAWA — Le ministre des 
Finances Marc Lalonde a tenu 
parole. Lui qui, au cours des der­
niers mois, a dit et redit que la 
reprise économique passerait par 
le secteur privé vient de donner 
aux entrepreneurs canadiens de 
puissants moyens pour stimuler

les investissements. Et ainsi cont­
ribuer à la lutte au chômage.

"Mon premier souci est de 
venir en aide au million et demi et 
plus de Canadiens qui sont prêts à 
travailler, mais ne peuvent pas se 
trouver un emploi”, a d’entrée de 
jeu déclaré le ministre au moment 
où il présentait à la Chambre des 
communes son premier véritable 
budget. Un budget de revenus de 
$58.6 milliards qui laisse à M. La

londe un déficit sans précédent do 
$31.3 milliards.

Afin de relancer l’emploi au 
Canada, le ministre des Finances a 
opté pour un "programme spécial 
de relance" de $4.8 milliards, étalé 
sur quatre ans. Un programme 
dont les innovations fiscales pro 
fileront essentiellement aux en 
(reprises canadiennes

Voir page A-2 LALONDE

Editorial I Autres détails
page A-14 page» A-2, E-1 et E-3

Le saccage de LG-2
Une entente hors cour 
de $20 millions aurait 
été acceptable (Giroux)

par J.-Jacques SAMSON
L'ex-président d’Hydro-Qué- 

bec. M. Robert Boyd, et l’ex- 
président du conseil de la Société 
d’énergie de la Baie James et de 
la Commission hydro électrique 
du Québec. M. Roland Giroux, 
ont expliqué hier en commission 
parlementaire que le règlement 
hors cour pour $200,000 pour une 
réclamation de $31 millions à la 
suite du saccage de LG-2 leur 
avait paru inacceptable en 1979

Les deux principaux ad­
ministrateurs de la SFRI avaient 
la conviction que la capacité de 
payer des syndicats impliqués 
était supérieure à ce qu'on leur 
affirmait, que le montant conve­
nu était beaucoup trop bas: que 
les chances de gagner la cause 
devant les tribunaux étaient très 
bonnes et que les responsables 
des crimes commis à LG-2 de­
vaient en payer la note.

M Roland Giroux a repris 
les affirmations faites aux mé­
dia en mars à l'effet que le 
règlement hors cour avait été 
imposé aux administrateurs

d’Hydro-Québec et que cela avait 
été fait dans le bureau même du 
premier ministre Lévesque

Pour M Giroux, une entente 
hors cour acceptable se serait 
chiffrée à environ $20 millions, 
100 fois plus donc que ce que les 
organisations syndicales ont fi­
nalement convenu de verser 
comme compensation.

Administrateur à la 
Commission hydro-électnque du 
Québec depuis 1966, M. Giroux a 
soutenu dans son témoignage 
que “le gouvernement n’est ja 
mais intervenu quand j'étais pre­
sident d'Hydro-Québec” Il a re­
mis sa démission du conseil 
d'Hydro en juillet 1976 à M. Ro­
bert Bourassa mais ce dernier lui 
a demandé de rester en poste 
I usque après l'élection qui allait 
suivre

M Giroux a confirmé qu’il a 
lui-même suggéré en janvier 
1979 qu'une délégation restreinte 
d'administrateurs de la SEBJ 
rencontre le premier ministre 
pour connaître ses vues sur la 
poursuite de $31 millions C’est

au cours de cette rencontre que 
M. Lévesque a lancé: "Vous allez 
régler, crisse, ou on va régler 
nous-mêmes”.
Plier ou démissionner

Selon M Giroux, les ad­
ministrateurs de la SEBJ Sa­
vaient d’autre choix par la suite 
que de démissionner s’ils ne par­
tageaient pas l'opinion de M Lé­
vesque ou de plier l’échine. M. 
Giroux pour sa part n’a pas as­
sisté à la réunion du 6 mars 
suivant où une décision a été 
prise sur le règlement hors cour

M Giroux a affirmé avoir 
toujours été contre le principe 
des règlements hors cour parce 
qu'il était préférable d'avoir en 
main un jugement permettant 
d'aller chercher son dû le jour où 
le débiteur est en meilleure si­
tuation financière. C’était une 
allusion à peine voilée au rem- 
bousement qui s’est fait attendre 
d’un prêt de $6,500 qu’il avait 
consenti à M. Lévesque en 1962

Voir page A-2, GIROUX
Autres détails, page C-1
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L’ex-président d'Hydro-Québec. M Robert Boyd, et l'ex-président du 
conseil de la SEBJ. M. Roland Giroux, ont tous deux témoigné 
devant la commission parlementaire, hier
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Conservateurs et néo-démocrates sont mécontents
OTTAWA (d'après PC) — Le 

critique conservateur en matière de 
finances, Mme Pat Camey, s'est dit 
“dégoûtée” du fait que le ministre 
Marc Lalonde soit prêt à inclure 
$200 millions de plus dans son bud­
get dans le seul but de sauver son 
emploi.

Mme Camey faisait allusion 
aux modifications de dernière heure 
apportées au budget pour qu'il ne 
contienne plus les chiffres sur la 
création d'emplois et sur le déficit 
qui avaient été l’objet d'une fuite 
lundi.

Le budget du programme de 
relance est donc passé des $4 6 mil­
liards prévus â $4.8 milliards dans le 
budget.

Mme Camey s’est, par ailleurs, 
déclarée en accord avec l’im­
portance que le budget apporte à la 
création d’emplois par le secteur 
privé et chez les jeunes, mais croit 
qu'il ne fait pas assez pour les pe­
tites entreprises.

Quant au critique néo-dé­
mocrate Nelson Rus, il estime que le 
budget ne donne pas à l’économie la 
nouvelle direction dont elle aurait 
grandement besoin.

M. Riis s’est également dit pei­

né de voir les augmentations pré­
vues dans la taxe fédérale de vente, 
mais s'est dit en accord avec les 
mesures fiscales destinées à en­
courager les petites entreprises

Pour le chef néo-démocrate Ed 
Broadbent, le budget n'accorde que 
$2 milliards pour les quatre pro 
chaînes années à la création directe 
d'emplois alors que chaque année 
l’assurance-chômage représente 
une facture annuelle de $12 mil­
liards.

Selon le chef de l’Opposition 
conservatrice Enk Nielsen, le bud­
get “n’a pas plus de crédibilité que 
le ministre qui l’a déposé", a-t-il 
soutenu, rappelant que M. Lalonde 
avait ajouté en catastrophe quelque 
$200 millions dans ses dépenses 
pour parer les attaques sur une fuite 
au budget. “C’est $200 millions pour 
sauver la peau de Marc Lalonde", 
devait renchérir l’ex-chef conser­
vateur Joe Clark. “C'est plus que le 
gouvernement n’accorde pour les 
étudiants et les agriculteurs”, a lan­
cé M. Clark.

"Marc Lalonde est devenu 
l’homme de $200 millions”, a sou­
tenu Roch LaSalle affirmant que les 
mesures de créations d’emplois an­

LALONDE
Tout compte fait, le budget La­

londe soulagera de presque $2 mil­
liards le fardeau fiscal des en­
treprises au cours de l’exercice fi­
nancier 1983-1984 et favorisera la 
réalisation de projets d’in­
vestissement qu’avait stoppés la sé­
vère récession économique qu’a 
connue le Canada, depuis 1981.

Premier bénéficiaire des me­
sures fiscales dévoilées hier par le 
ministre Lalonde, le secteur privé 
pourra compter sur l’introduction 
d’un crédit d’impôt à l’in­
vestissement de $1.3 milliard, sur 
des crédits remboursables de $400 
millions pour la relance des in­
vestissements et sur des fonds spé- 
ciaux de relance des in­
vestissements et des exportations 
($80 millions)...

En moussant ainsi la reprise 
des dépenses d'immobilisation au 
Canada, M. Lalonde espère que 
s’ensuivra la création de milliers, 
d’emplois. Et ce, pour que le taux de 
chômage retombe è 11.4 pour 100 en 
1984. après avoir atteint le plafond 
de 12.4 pour 100 cette année. 
Particuliers oubliés

Si les entreprises peuvent épar­
gner jusqu’à $2 milliards d’impôt en 
1983-1984, les contribuables ca­
nadiens tireront peu d’avantages du 
budget Lalonde Au total, les 10 
millions de citoyens canadiens qui 
produiront au cours des deux pro­
chaines années une déclaration des 
revenus, devront acquitter une note 
accrue de $380 millions. De plus, si 
l'on considère que le "prélèvement 
spécial de canadianisation de l’in­
dustrie pétrolière" se poursuivra, la 
facture atteindra presque $2 mil­
liards, soit l’équivalent des al­
lègements fiscaux consentis aux en­
treprises.

C’est ainsi que, d'ici 1984, les 
particuliers verront disparaître la 
déduction de $100 pour dons de 
chanté. Qu'ils perdront les trois 
quarts du dégrèvement d'impôt fé­
déral de $200. Qu’ils ne bé­
néficieront plus de l’indexation an-

(Suite de la première page)

GIROUX (Suite de la première page)

selon ce qu'a révélé récemment 
la station CFCF.

L’homme d'affaires a aussi 
dilué l’argument gou­
vernemental qui voudrait que la 
capacité de payer des syndicats 
ait été incertaine. A son avis, la 
SEBJ avait 100 pour 100 des 
chances de faire payer le syn­
dicat québécois et 50 pour 100 le 
syndicat américain M Giroux 
s’appuyait sur le jugement rendu 
en février 1979 dans une pour­
suite intentée par la Reynolds 
contre la CSN et qui a obtenu un 
dédommagement de $2,8 millions 
pour des dommages de $5 mil­
lions aux installations de la 
compagnie.

M Giroux, comme M Boyd 
et d'autres administrateurs de la 
SEBJ. a indiqué avoir tout ignoré 
en 1979 du va-et-vient des pro­
cureurs des parties au bureau du 
premier ministre durant la pré 
paration d’un texte d'entente 
hors cour, tout comme il n'a rien 
su d'une rencontre entre le PDG 
de la SEBJ. M Claude Laliberté. 
et M. Jean-Roch Boivm, le 3 
janvier, quand ce dernier a trans­
mis une première fois la pensée 
du pretmer ministre sur cette 
question

En fin de journée, l ex-pré- 
sident du conseil. M Lucien 
Saulmer, a entrepris d’expliquer, 
comme il l'avait fait dans une 
entrevue au SOLEIL, qu’un rè­
glement hors cour était l’a 
boutissement normal recherché 
depuis plusieurs semaines même 
si les procès-verbaux du conseil 
sont discrets puisque le procès 
était en cours.

La poursuite en cour avait 
“une part de symbolique dès 
qu elle fut engagée", a indiqué 
M Saulmer et une admission de 
responsabilité était surtout dé­
sirée.

M. Saulmer a rappelé aux 
députés qu'il connaissait le pre­

mier ministre depuis 23 ans, son 
conseiller, M. Yves Gauthier, de­
puis 30 ans et M Jean-Roch 
Boivm, le directeur du cabinet de 
M Lévesque, depuis six ans. 
“J'affirme devant la commission 
que je n’ai reçu de pressions de 
qui que ce soit pour agir d’une 
façon ou de l'autre dans ce dos­
sier". a dit M Saulnier.

L’ex-président du conseil de 
la SEBJ était favorable au rè­
glement hors cour accepté par 
ses collègues même s'il s’est abs­
tenu de voter, selon son habitude 
dans ces circonstances, a-t-il te­
nu à indiquer. Le conseil devait 
choisir entre $200,000 ou nen, 
soutient M. Saulmer.

Toujours selon M. Saulnier, 
il n'a pas été question au cours 
de la rencontre avec MM. Lé­
vesque et Boivin, le 1er février 
1979, du montant sur lequel de­
vait porter l'entente hors cour 
avec les organisations syndicales 
impliquées dans le saccage de 
LG 2.
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noncées s avéreront éphémères
Quant aux aspirants au lea­

dership conservateur John Crosbie 
et Michael Wilson, ils ont entiqué la 
nouvelle hausse du déficit porté à 
$31.3 milliards.

Le porte-parole de la Chambre 
de commerce du Canada. M Nor­
man Wale, s’est dit quant à lui

heureux des allégements fiscaux ac­
cordés au secteur privé. "Mais on se 
pose encore des questions sur les 
investissements publics", a-t-U sou­
ligné, ajoutant que la hausse du 
déficit était supéneure à celle en­
visagée par l'organisme. Elle ne de­
vrait pas toutefois provoquer de 
nouvelles hausses des taux d’inté­
rêt, a-t-il soutenu.

Les points saillants

nuelle automatique sur le revenu 
familial "pour le crédit d’impôt pour 
enfants", ce qui constitue un pré­
cédent.

En outre, M. Lalonde a an­
noncé que la taxe de vente fédérale 
de 9 pour 100 passera à 10 pour 100 
le 1er octobre 1984 afin de créer une 
“taxe spéciale de relance”. Enfin, 
une nouvelle taxe de 6 pour 100 
s'appliquera dès le 1er juillet 1983 
aux ventes des services de commu­
nication: télé, radio, câble... 
Soulagements

Par ailleurs, le contribuable 
pourra se consoler à la pensée que 
la déduction pour frais d'emploi se 
généralisera à $500 Et que la dé­
duction pour frais de garde d’en­
fants sera doublée de $1,000 à $2,000 
par enfant, jusqu’à concurrence de 
$8,000 par famille.

Le particulier pourra aussi pro­
fiter des avantages fiscaux du nou­
veau “régime de placements en ti­
tres indexés" (RPTI) qui exonérera 
d’impôt certains gains sur les ac­
tions de compagnies canadiennes. 
Enfin, au retour d’un voyage à l’é­
tranger, le Canadien pourra ra­
mener $300 de biens en franchise, 
au lieu de $150 comme ac­
tuellement.

le mot 
du jour
Monopolisation

On peut accaparer 
quelque chose ou quelqu'un, 
mais il est impossible de “se les 
accaparer" parce que ce verbe 
transitif n’a pas de forme pro­
nominale. On s'approprie, on 
s'arroge, on s'empare, on s’at­
tribue, on s’adjuge...

Pierre BELLEAU

OTTAWA (PC) — Voici les 
points saillants du budget dévoilé 
hier par le ministre fédéral des Fi­
nances Marc Lalonde:

• Ottawa double la réduction 
pour frais de garde qui passera de 
$1,000 à $2,000 Le maxim un pour 
une famille est de $8,000 Quant au 
crédit d'impôt pour enfant, il sera 
maintenu à $.343.

• Les acheteurs de nouvelles 
actions pourront recevoir un crédit 
d'impôt allant jusqu'à 25 pour 100 
de leur achat entre la fin juin et 
décembre 1986.

• Pour l’habitation, $355 mil­
lions supplémentaires pour élargir 
ou prolonger cinq programmes fé­
déraux déjà existants, pour la ré­
novation, et les logements sociaux. 
Aussi $30 millions permettront de 
prolonger jusqu’en mai le pro­
gramme d'accession à la propriété 
accordant $3,000 aux nouveaux pro­
priétaires.

• Ceux qui achètent une mai­
son neuve d'ici la fin de 1984 pour­
ront investir jusqu’à concurrence 
de $10,000 dans leur régime en­
registré d’épargne-logement. Les 
REEL pourront aussi servir à l’a­
chat de meubles et d'appareils élec­
troménagers cette année.

• Le fédéral accordera quel­

que $4.8 milliards d’ici les quatre 
prochaines années à un programme 
spécial de relance destiné à stimuler 
l’économie et assurer une reprise de 
l’embauche.

• De ce programme, $2.4 mil­
liards iront à des projets de travaux 
publics, d’investissements dans les 
transports et les édifices publics no­
tamment.

• Le niveau du chômage de­
vrait toutefois se maintenir à 12.4 
pour 100 pour cette année pour 
descendre d’un point l'an prochain.

• Le déficit fédéral prévu pour 
la prochaine année financière est 
porté à $31.3 milliards dont $19 
milliard dépend directement des 
mesures annoncées hier.

• Ottawa consentira $2.4 mil­
liards en mettant de l’avant des 
mesures fiscales destinées à aug­
menter l’investissement dans le sec­
teur privé au cours des quatre pro­
chaines années.

• Pour les entreprises, le gou­
vernement fait disparaître le pla­
fond du crédit d’impôt à l’in­
vestissement de façon permanente.

• Quelque $300 millions seront 
consacrés à un fonds de relance des 
investissements tandis que $180 
millions supplémentaires sont des­
tinés à la promotion des ex­
portations.

Chambre de commerce 
satisfaite du budget

Le vice-président exécutif de la 
Chambre de commerce du Québec, 
M Jean-Paul Létoumeau, est assez 
satisfait des mesures de relance pro­
posées par M. Lalonde.

“Malgré l’énorme complexité 
des mesures présentées par M. La­
londe, le budget fédéral donne l’ap­
parence de présenter des mesures 
de relance."

Plusieurs mesures plaisent à M. 
Létoumeau. dont le nouveau ré­
gime de placements indexés et les 
$2.2 milliards de dépenses publiques 
au niveau des infrastructures.

Par contre. M. Létoumeau s’est
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Quant au président du Congrès 
du travail du Canada. M. Dennis 
McDermott, il affirme qu’il ne s'agit 
pas d'un budget, mais d'une attente 
pour voir si les Etats-Unis viendront 
nous tirer de notre récession.

L'Opposition libérale à l’As­
semblée nationale de Québec espère 
que le gouvernement québécois 
cherchera à obtenir sa juste pan 
des quelque 600.000 emplois nou­
veaux que le ministre fédéral des 
Finances Marc Lalonde souhaite 
créer au cours des deux prochaines 
années.

“Ce qui est important pour le 
Québec, c'est qu on assiste dans le 
prochain discours du budget de M.

Panzeau, à une volônté de s assurer 
que le Québec aura sa part de ces 
emplois-là. soit environ 150,000 em­
plois", a dit hier soir M. Daniel 
Johnson, le porte-parole libéral en 
matière de finances.

En ce qui concerne les réac­
tions du ministre québécois des Fi­
nances. un porte-parole du cabinet 
de M Panzeau a fait savoir que 
celui-ci ne ferait aucun commen­
taire préliminaire au sujet du do­
cument déposé hier à Ottawa.

Même chose du côté du pré­
sident du Conseil du trésor Yves 
Bérubé qui, lui. laisse à M. Panzeau 
le soin de donner la réaction of­
ficielle du gouvernement québécois

mitigées 
des hommes d’affaires

(D'après PC) — Les cons­
tructeurs d'habitations du Québec 
se perçoivent comme les grands 
oubliés dans le budget Lalonde et 
craignent que les possibilités ac­
crues du régime d’épargne-lo- 
gement servent davantage à l'achat 
de meubles qu’à celui de maisons 
neuves.

Le président du Conseil des 
gens d’affaires, M. Pierre Tremblay, 
lui, s’étonne de voir que le gou­
vernement qui a abattu l’entrepnse 
privée en haussant les taux d’intérêt 
lui demande de faire remonter la 
pente au pays. “Le ministre donne 
une multitude de petites mesures 
pour faire comme un beau nuage”.

Le Conseil du patronat du Qué­
bec trouve qu’il y a de bonnes 
intentions dans le budget mais que 
certaines parties sont difficiles à 
comprendre. Le conseil s’inquiète 
aussi de l’ampleur du déficit an­
noncé.

De son côté, le Conseil ca­
nadien de commerce au détail trou­
ve le budget sérieux et s’annonce de

bon augure pour la relance, “il va 
mettre le vent dans les voiles”.

Toutefois, pour la Société 
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, ce 
budget aura des retombées sem­
blables à celle du F-18: pas de 
conséquences pour le Québec. “Le 
budget Lalonde ne tient pas compte 
des intérêts du Québec dans les 
domaines des mines, de la PME. de 
l’agriculture et de la construction”, 
a noté M. Gilles Rhéaume.

Le porte-parole de Board of 
Trade de Montréal s’est dit en­
couragé par le discours de M. La­
londe parce que le gouvernement 
abandonne l’inflation en faveur d’u­
ne stimulation de l’économie.

Les centrales syndicales CSN et 
CSD se sont dites en faveur de ce 
budget expansionniste. Pour la 
CSD, le gouvernement reconnaît 
qu’il doit rendre la reprise durable 
mais craint qu’il n’y ait peu d’effet 
immédiat sur la création d’emplois. 
La CSN, elle, craint que les en­
treprises hésitent à investir compte 
tenu de la conjoncture de chômage.

CONTRIBUABLE
dit inquiet de l’augmentation de 24 
pour 100 du déficit fédéral. “Nous 
n'entrevoyons pas de décroissance 
des dépenses fédérales, à moyen 
terme, elles qui devraient aug­
menter de 12.5 pour 100 en 1983- 
1984. Il n’y a donc pas d’efforts 
évidents de la part de M. Lalonde de 
faire décroître les dépenses fé­
dérales.”

M. Létoumeau estime ce­
pendant que le nouveau ministre 
fédéral des Finances s’est montré 
très attentif aux recommandations 
de la Chambre de commerce du 
Québec.

(Suite de la première page)

nadiens à la relance économique, en 
payant plus cher les biens assujettis 
à la taxe de vente fédérale et les 
produits pétroliers, dont le prix est 
gonflé par la taxe dite de “ca­
nadianisation".

S’il a réussi à accumuler un peu 
d’épargne, M. Tremblay pourra pro­
fiter un peu des nouvelles mesures 
budgétaires. Par l’achat d’une mai­
son neuve ou de meubles, no­
tamment, ou par l’achat d’actions. 
Sinon, il n’y a pas grand-chose pour

au trente et un pour hnmmp

lui, comme pour beaucoup d’autres 
contribuables, dans ce budget.

SAQ: nouvelle 
augmentation 
des prix

MONTREAL (PC) — U Société 
des alcools du Québec a annoncé, 
hier, une nouvelle hausse des pnx 
des spiritueux et des vins qu’elle 
distribue, à l’exception des vins 
français qui coûteront un peu moins 
cher.

A compter de lundi, la plupart des 
spiritueux et des vins seront aug­
mentés de 10 à 40 cents chacun.

\ \

i uni d’un côté, rayé de l'autre

le tee-shirt 2 dans 1
un concept fantastique pour l'été! un grand tee-shirt 
rayé pour un jour de soleil, un grand tee-shirt uni le 
lendemain. . coupe '83, le tee-shirt est très ample, 
coupé au carré avec encolure ronde mélange 65% 
coton. 35% polyester à porter les manches roulées, 
p m g noir, bleu, turquoise ou rouge sur blanc 22 00

la maisonsimonsplace ste-toy place de I hôtel de ville les galenes de la capitale
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Ecoute
mobile
trouvée
a
Ste-Foy: 
la SQ 
enquête

par Caston-Marcel 
COMEAU

La Sûreté du Québec 
doit remettre au­
jourd'hui aux autontés 
municipales de Sainte- 
Foy. un rapport devant 
faire la lumière sur l'u 
tihsation d'un apparei 
d’écoute, découvert ré 
cemment dans un 
mion du service 
travaux publics 
Sainte-Foy

Des employés ont 
porté plainte à la sû­
reté municipale de 
Sainte-Foy qui a cons­
taté la présence d'un 
appareil et l’a soumis à 
une expertise de la Sû­
reté du Québec II ap­
pert, selon la SQ. qu'il 
ne s’agit pas d’un 
“équipement élec­
tronique conçu spé­
cialement pour ef­
fectuer de l’in­
terception clandesti­
ne”.

Le service d'in­
formation de la mu­
nicipalité a confirmé 
que cet appareil avait 
été installé, à l'insu des 
occupants des vé­
hicules. pour déceler 
l'origine du brouillage 
des ondes ra­
diophoniques. rapporté 
depuis un an. sur­
venant au moment où 
des cadres cherchaient 
à communiquer par ra­
dio.

L'appareil en ques­
tion pouvait en­
registrer la conver­
sation échangée par 
radio entre l’occupant 
du véhicule dans le­
quel il avait été installé 
et un autre véhicule, 
ou avec le poste prin­
cipal. mais non les 
conversations que 
pouvaient s’échanger 
les occupants du vé­
hicule.

On voulait identifier 
l'origine du brouillage. 
On ne l'a pas trouvé, a 
précisé le service d'in­
formation, mais le 
brouillage a cessé de­
puis quelques jours..

1

Cet incendie, rue des Franciscains, a nécessité trois alarmes
Le Soteil Oement Thibeouit

Un pyromane rôde 
à la haute ville

par Michel TRUCHON
Les enquêteurs du Commissariat des 

incendies sont presque certains qu’un py­
romane fait des siennes dans la haute ville 
depuis quelque temps. L’étude de 6 affaires 
d'incendies criminels survenus depuis le 18 
février révèle en effet qu'ils seraient l'oeuvre 
du même individu

"Il n'y a pas de doute, c’est le fait du 
même homme", a confié hier au SOLEIL 
l'enquêteur André Savard. précisant que la 
façon de procéder, les jours et les heures 
étaient trop précis pour écarter l’hypothèse 
qu'il s'agisse là d'incendies d’ongines dif­
férentes.

La liste dressée par les spécialistes 
commence le 18 février, un vendredi soir, à 
19h43. Les pompiers, répondant à 3 alarmes, 
avaient mis plusieurs heures à éteindre les 
flammes qui avaient été allumées dans un 
casier de remisage, demère le 546 Père- 
Marquette.

Le 2 mars, un mercredi, à 19h43 éga 
lement, une première alarme appelait les 
pompiers au 840 Père-Marquette où le feu 
faisait rage dans un garage.

Le 30 mars, un mercredi encore, à 20h49. 
autre incendie d'importance nécessitant 3 
alarmes, au 461 de la rue des Franciscains. Le 
feu avait été allumé dans des pneus, dans un 
escalier du sous-sol

Le 5 avril, un mardi soir, à 21h29. autre 
première alarme au 650 Père-Marquette où 
un garage de toile était en flammes

Le 12 avril, autre mardi soir, à 20h30 
cette fois, deuxième alarme au 1180 de la rue 
Brown où un garage était en feu.

Le 18 avril, enfin, lundi de cette semaine, 
à 21M9. autre deuxième alarme pour un 
incendie dans un garage au 885 de la rue 
Moncton.

Ces 6 incendies d'ongine criminelle ont 
fait pour près d'un quart de million de dollars 
de dégâts.

Le “modus operandi" semble être le 
même. L’incendiaire n'utilise pas d'ac 
célérant. mais se sert des objets trouvés sur 
place ou de papier ou de carton

“Il sait où il va et il sait ce qu’il fait", 
commente l'enquêteur André Savard. pré 
cisant que le Commissariat des incendies ne 
possède aucune description de suspect pour 
l’instant. Les voisins n'ont nen vu

Cette séné d’incendies cnmmeLs dans le 
quartier Montcalm n'a aucun lien avec les 
autres feux allumés ailleurs à Québec ces 
dernières semaines.

Les autres cas. de préciser André Sa 
vard. sont d'ailleurs presque tous réglés 
Quelques enquêtes publiques ont déjà été 
tenues concernant ces incendies et d'autres 
sont à venir

Labatt prône 
la modération

A-3

par Roger
BELLEFEUILLE

(envoyé spécial 
du SO LF JL)

MONTREAL - Pa­
rallèlement à sa cam­
pagne de publicité 
moussant la vente de 
ses produits, la Bras­
serie Labatt Liée 
amorce un programme 
destiné à promouvoir 
les vertus de la mo­
dération

Les premiers mes 
sages destinés au pu­
blic francophone d'a­
bord sont apparus au 
petit écran, cette se­
maine, avec le 
concours des comé­
diens Jean Duceppe et 
Gilles Latulippe Ces 
derniers rappellent 
qu'il n'y a pas de pm 
blême en soi à lever le 
coude, mais que c'est 
l'abus qui est dom­
mageable

Les grandes lignes 
de ce programme d’é­
ducation populaire de 
Labatt ont été rendues 
publiques, hier, au 
cours d'une rencontre 
de presse dans la mé­
tropole.

Le président de cette 
brasserie. M Pierre 
Desjardins, et le di­
recteur des affaires pu 
bliques, M Mario Ber 
trand. ont affirmé qu'il 
ne s'agit pas d'une as­
tuce publicitaire, mais 
le résultat d’une prise 
de conscience cor­
porative face aux pro 
blêmes et aux coûts 
sociaux engendrés par 
une consommation 
abusive.

Pour eux. la mo­
dération est devenue 
une préoccupation 
d'actualité dans une 
foule de secteurs de 
l'activité humaine, 
qu’il s’agisse de nu 
tntion, de consom­
mation. de condi­
tionnement physique 
et d'alcool.

Depuis trots ans, La 
batt applique une po 
litique de non-pro­
motion auprès des 
adolescents.

La crainte étant le 
commencement de la 
sagesse, cette compa­
gnie semble avoir car­
rément optée pour l’é­
ducation populaire,

plutôt que de devoir 
ésentuellement faire 
face à des mesures 
gouvernementales 
coercitives à l’endroit 
des brasseries et dis­
tilleries qui ne pra­
tiqueraient pas elles- 
mêmes la modération 
dans leur publicité 
Un programme

Ce rôle de "bon ci­
toyen”, Labatt veut 
l’exercer sur plusieurs 
plans, même si les ven­
tes de la bière pla­
fonnent à l’heure ac­
tuelle et qu'aucune re 
montée n’est prévue 
avant quelques an 
nées

Elle contnbuera à la 
prochaine campagne 
de Sociétal sur les abus 
de l'alcool chez les jeu 
nés adultes, campagne 
qui sera sur les ondes 
en mai

Elle appuiera le 
Groupe de recherche 
et d’analyse en to­
xicomanie. le premier 
consortium du genre 
au Québec auquel col­
laborent des cher­
cheurs de l’université 
de Montréal, de l’u­
niversité du Québec à 
Montréal et de McGill 
Elle parrainera en ou 
tre une séné de confé

?

Le président de la 
brasserie Labatt. M 
Pierre Desjardins

rences organisées par 
la Fondation Dom 
rémy, à compter de 
l’automne, dans le mi 
lieu scolaire se­
condaire et collégial

Enfin, cette bras 
sene veut partager 
avec les PME sa propre 
expertise maison 
concernant les em 
ployés aux prises avec 
un problème d'alcool 
Le programme en vi­
gueur qui s'appuie sur 
un suivi serré de la 
pan d'infirmières au 
raient un taux de suc 
cès de 85 pour 100

Manque de sérieux
Pour sa pan. le pré

sident Desjardins trou 
ve que les recherches 
du ministère des Af 
faires sociales (MAS) 
sur la sur­
consommation d'al 
coo! manque de "sé 
neux et de ngueur" A 
son avis, c’est une ap 
proche simpliste que 
de vouloir bâtir une 
campagne de contre 
publicité "dis
enmmatoire" sur la 
seule donnée que 55 
pour 100 des consom 
mateurs optent pour la 
bière 11 a confié que 
l’industrie avait réussi 
à convaincre l'ancien 
ministre des Affaires 
sociales, M Denis La 
zure, de faire annuler 
une telle campagne il \ 
a quelques années Le 
message disait “Ne 
prend plus de ventre' 
et associait di 
rectement et uni 
quement, selon M 
Desjardins, la bière à 
l'embonpoint.

Enfin, le président 
de la Brasserie Labatt 
n'a pas voulu préciser 
l'importance de l'en 
veloppe budgétaire 
consacrée à ce pro 
gramme de sen 
sibilisation à la mo 
dération

La Régie des permis 
adoucirait son projet

par Roger BELLEFEUILLE
La Régie des permis d'alcool du 

Québec semble avoir mis de l’eau 
dans son vin concernant un projet 
de réglementation particulièrement 
sévère et restrictif sur la publicité 
des boissons alciHilisécs. Ce projet 
rendu public par LE SOLEIL en 
février 1982 avait soulevé un tollé 
tant chez les trois grands brasseurs 
québécois que chez les firmes de 
publicité

Joint par LE SOLEIL, hier. le 
président de la régie. M Ghislain 
Laflammc. a salué avec en­
thousiasme l'initiative de la bras 
sene Labatt. souhaitant que l'en 
semble de l’industrie de la bière 
emboîte le pas

Il a précisé que le projet de 
règlement que son organisme en 
tend présenter au gouvernement en 
juin ne pourra que confirmer une 
pratique nouvelle daas le milieu de

la publicité, dont Labatt est la pre 
mière manifestation concrète.

La régie aurait d'ailleurs écarté 
le recours à des amendes pour rap 
peler à l'ordre les contrevenants 
D’expliquer M Laflammc. jusqu'ici 
les entreprises pouvaient passer ou 
tre à une opposition de l'organisme 
à un contenu publicitaire Dé 
sormais. il serait interdit d’aller de 
l'avant en cas d'un refus de la régie

En vertu du projet de ré 
glcmentation. publicitaires et fa 
bncants devront faire un meilleur 
dosage entre la promotion de leurs 
produits et une dimension édu 
cative.

Selon M Laflammc. les fa 
bncants devront ainsi s'engager à 
donner "le mode d'emploi”. Il a 
cependant la conviction que l’in 
dustne adhère maintenant à cette 
philosophie et qu'un changement de 
mentalité est de beaucoup pre 
férable à une approche coercitive

Placements de la CUQ au Prêt hypothécaire

Impossible de dire s’il y aura perte (Pageau)
par Pierre-Paul 

NOREAU
Le dossier du Prêt 

hypothécaire est tou­
jours devant les tn- 
bunaux et consé-. 
quemment il n’est pas 
question de répondre 
aux interrogations en­
core en suspens dans 
cette affaire. Par ail­
leurs. toute estimation 
des pertes de la 
Communauté urbaine 
de Québec est fausse à 
ce stade-ci du dossier 

C’est en substance la

position qu'a tenue 
hier le président de la 
Communauté urbaine 
de Québec lorsqu’il a 
été interrogé sur le cas 
du Prêt hypothécaire, 
tant par des membres 
élus de son conseil, 
que par les jour­
nalistes.

La parution du bilan 
d’ouverture établi par 
l'administrateur Marc 
Sheedy et qui a 
conduit à l’estimation 
des pertes en intérêt 
pour la Communauté

urbaine de Québec à 
$1.8 million, est loin de 
permettre d'affirmer 
qu'il s'agit là du point 
final au dossier pour 
l'organisme, a fait va­
loir M Marcel Pageau. 
“Les pertes de la 
Communauté urbaine 
peuvent être moin­
dres”, a-t-il même 
avancé.

Préalablement à

EN ONTARIO
ENSEIGNEMENT DYNAMIQUE AVEC EX 
CURSIONS TOURISTIQUES ET ACTIVITÉS 
CULTURELLES
COURS INTENSIFS A TORONTO POUR 
JEUNES ET ADULTES — HEBERGEMENT 
EN FOYER ANGLOPHONE (frais deducti­
bles de l impôt)
CAMP DE LANGUE HOCKLEY VALLEY 
POUR ENFANTS DE 8 ANS A 16 ANS (Situe 
a 65 Km au nord-ouest de Toronto)

The Language 
Workshop

4.'H JT'!'I * aT'l'i
1255, VONOC STREET 

TORONTO, ONTARIO M4T 1W6 
TEL.: (415)958-1405

DISTRIBUTEURS
DEMANDES

DIÈTE "HERBAL 
100% NATUREL

Maigrir de 10 à 29 li­
vres en un mois. Ré­
sultat garanti.

(Herballte)
872-1996

tout propos sur ce su­
jet, le président de la 
CUQ avait lu une dé­
claration qui précisait 
que le débat judiciaire 
connaîtrait une étape 
déterminante le mardi 
26 avril, lorsque la
Cour suprême du Ca­
nada procédera à l’au­
dition de deux re­
quêtes pour per­
mission d’en appeler 
du jugement de la cour

d'appel rendu le 14 
janvier

M. Pageau a déposé 
par la suite un do 
cument de mai 1980 
rapportant les conc­
lusions d’une enquête 
interne Les conc 
lusions d'alors fai­
saient état d'un mal­
heureux relâchement 
administratif qui avait 
permis les placemenLs 
dans deux institutions 
non admissibles pour

la CUQ. mais qui n'é­
taient par ailleurs pas 
le résultat de mal­
versation de la part de 
qui que ce soit 

Certains re­
présentants des mu­
nicipalités qui ont in­
vesti par l'entremise de 
la CUQ dans le Prêt 
hypothécaire sont im­
patients de savoir s’il y

aura perte et si oui, de 
quel ordre de grandeur 
sera-t-elle

Quant au maire de 
Loretteville, M Jean 
Marie Beaulieu, il dé 
sire faire trancher au 
plus tôt comment se­
ront épongées les per­
tes. Sa résolution pour 
que la commission mu 
nicipale tranche le dé

bat n'a toutefois pas 
reçu d'appui 

Enfin, les conver 
salions de corridor en 
tre élus ou entre élus 
et journalistes dé 
montrent très clai 
rement que plusieurs 
maires et conseillers 
siégeant à la table de la

CUQ estiment que 
bien des questions en 
suspens auraient dû 
recevoir réponses de 
puis longtemps,
n’ayant véritablement 
aucun rapport direct 
avec les procédures en 
cours devant les tn 
bunaux

EDIFICE
BANQUE DE MONTREAL

PHARMACIES
1 Une pharmacie conven­

tionnelle et cl»n»que 
Chiffre d affaires 3/4 
million Profit net Supe 
neur Banlieue de Que 
bec

2 Pharmacie convention­
nelle de centre d achats 
investissement a prix re 
duit Bon chiffre d affai 
res et bOT» potent »e' 
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PLOMBERIE. CHAUFFAGE. ELECTRICITE
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La Compagnie Price Ltee offre en 
location des espaces a bureaux 
d une superficie de 3 000 pi ca., 
situés au 6e étage de son edifice 
du 65. rue St-Anne. a Quebec
Les personnes intéressées doivent 
communiquer avec

M. J. Watt
La Compagnie Price Ltée 
65, rue St-Anne, C.P. 580 
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Jeudi, vendredi: 9h à 21 h. 
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PROJET DE 
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Bourassa saurait 
de quoi parler...

par Ghlalalna RHEAULT
"Si jamais je retourne en politique, ce ne 

sera pas pour augmenter ma pension de député... 
Il y a actuellement des priorités au Québec: 
renaissance économique, concertation sociale, 
expression de l’identité du Québec dans l’en­
semble canadien, rayonnement à l’étranger ” 

C’est en ces termes que M. Robert Bourassa 
a laissé filtrer hier les arguments qu’il pourrait 
éventuellement utiliser au cours de la campagne 
au leadership du Parti libéral du Québec. Invité 
par le Club de publicité de Québec pour traiter 
d’information et de communication gou­
vernementale, M Bourassa a analysé les forces et 
faiblesses des slogans des campagnes électorales 
au cours des 25 dernières années. Il a critiqué 
l'intolérance que le Parti québécois a développé 
récemment à l’endroit de la presse québécoise 

De bonne grâce, quoique prudemment il s’est 
prêté aux questions des journalistes Bernard 
Cleary (Télé-Capitale). Claude Masson (LE SO 
LEIL), Michel St-Louis (Télémédia) qui ont tenté 
de lui tirer les vers du nez à propos de son avenir 
politique Mme Anne-Marie Dussault de Radio- 
Canada animait le débat

— Quel slogan utiliserait-il au cours d’une 
caagne électorale s’il était chef du PEQ9, a

demandé un participant? "Vous me demandez si 
j’actualiserais le slogan 100,000 emplois de 
1970...’’, a-t-il répliqué, expliquant qu'il fallait 
tabler sur les slogans clairs qui exploitent les 
faiblesses de l’adversaire et la conjoncture

Tout en tenant mordicus à réserver l'an­
nonce de sa candidature, M. Bourassa ne laisse 
planer aucun doute sur ses intentions: "Je ne 
ferme pas la porte... Je n'ai pas peur des défis”, a- 
t-il dit au cours d'une conférence de presse qui a 
suivi

Il annoncera sa décision dès que la date du 
congrès sera connue. Il explique sa réserve par la 
volonté nette du PLQ de tenir une campagne au 
leadership courte, en raison des coûts et aussi des 
risques importants de division du parti qu'en­
traînerait une longue campagne. De plus, les 
règles qui régiront la campagne n’ont pas encore 
été édictées.

Dans l’intervalle, il explique sa présence à 
plusieurs tribunes publiques par sa volonté d’ai­
der le parti "dans une position financière diffici­
le” et par la nécessité d’entretenir le contact avec 
le public..., ce qu’il avait négligé, confesse-t-il, au 
cours des deux dernières années de son régime 
entre 1974 et 1976.

PC

M. Robert Bourassa: “SI je passe toutes les lois en revue, c'est sûr que 
j'ai commis des erreurs”.

Plusieurs flèches pour les syndicats
Roger D. Landry condamne 
l’Etat, “pieuvre anonyme”

PC

M Roger Landry ne se lance pas "pour le 
moment” dans la course au leadership du Parti 
libéral..

MONTREAL (d’a­
près PC) — Le pré­
sident et éditeur du 
quotidien La Presse, 
M. Roger D. Landry, 
s’est lancé hier dans 
une envolée contre 
l’interventionnisme de 
l’Etat, cette "pieuvre 
anonyme. amorphe, 
omniprésente et étouf­
fante” qui gêne le dy­
namisme de l’en- 
t reprise privée qué­
bécoise.

Devant un auditoire 
bondé composé d’hom­
mes et de femmes d’af­
faires de la Chambre 
de commerce du dis­

trict de Montréal, M. 
Landry y est allé de 
plusieurs flèches à 
l’endroit des syndicats 
du secteur public, qui 
ont fait preuve de “dé­
bordement de mi­
litantisme” et entraîné 
dans la valse le secteur 
privé. “L’Etat a fait 
preuve d’un incroyable 
laxisme envers ses em­
ployés et les résultats 
ont été imposés aux 
entreprises privées 
syndiquées.”

"Ce n’est pas de pro­
grammes d'aide que les 
entrepreneurs de­
vraient avoir besoin;

ils ont besoin qu’on 
leur fiche la paix”, 
s’est-il exclamé, avant 
d'être interrompu par 
les applaudissements.
Leadership libéral

M. Landry, n’entend 
pas se lancer “pour le 
moment” dans la cour­
se au leadership du 
Parti libéral du Qué­
bec, a-t-il en outre sou­
tenu.

“Je vais attendre de 
voir ce qui se passe au 
Québec et attendre 
que tout soit annon­
cé", a-t-il lancé
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litiques, il a laissé tom­
ber: “Il y a trois per­
sonnes présentement 
qui ont annoncé, ou 
tout comme annoncé 
qu’elles allaient être 
candidates. Robert 
Bourassa fait cam­
pagne depuis très long­
temps. L’autre que je 
vais suivre de près et 
qui apporte une di­
mension nouvelle, 
c’est Raymond Car­
neau, dont les vues 
s’approchent plus des 
miennes et qui doit 
donner sa réponse 
dans quelques se­
maines.”

Il rappelle qu’il n’est 
pas question qu’il 
abandonne la direction 
du quotidien mon­
tréalais. car "ça pren­
drait vraiment un trou 
magistral pour que je 
quitte”.

Différence PQetPLQ
M. Landry y est allé 

de quelques reproches 
à l’endroit du Parti li­

béral, dont les as­
pirations et vues ne lui 
paraissent pas claires 
“Faudrait qu’on nous 
informe de la dif­
férence qui existe en­
tre le Parti québécois 
et le Parti libéral. In- 
diquez-moi quelqu’un 
la différence entre les 
deux, si on exclut la 
position cons- 
titutionnelle”, a-t-il 
clamé en interview 

M. Landry pose tou­
tefois une discrète 
nuance à sa position: il 
ne faudrait pas conc­
lure de ses propos qu’il 
soutient Raymond 
Carneau. “Supporter 
Raymond Carneau, je 
n’aimerais pas dire ça. 
jusqu’à ce qu’il soit 
candidat. Je sup­
porterai celui qui nous 
dira ce qu’il entend fai­
re. Si je vois une conti­
nuité de la situation 
qu’on vit maintenant, 
je me poserais sé­
rieusement la ques­
tion.”

Quéto«c. Le Soleil, mercredi 20 avril 1983

L’ex-premier 
ministre 
publierait 
les sondages 
faits par le 
gouvernement

par Ghislaine RHEAULT
Les sondages faits par le gouvernement à 

même les fonds publics devraient être accessibles 
à la population par le biais de la loi 65.

C’est l’avis exprimé par M. Robert Bourassa 
au cours d’un exposé fait hier devant le Club de 
publicité de Québec.

M. Bourassa a été soumis au “supplice" des 
questions de quatre journalistes et de par 
ticipants sur ses attitudes face aux sondages, sur 
l’information en cassette et l’utilisation des fonds 
publics à des fins partisanes.

M Bourassa plaide pour l’avenir:
— le contact plus direct avec la population 

comme solution à l’information en conserve qui 
lui était reprochée durant ses années de pouvoir;

— la surveillance du contenu et des mé­
thodes de sondage par le Conseil de presse en 
campagne électorale; il n’approuve pas la ré­
glementation des sondages qui représenterait, 
dit-il, un risque pour la liberté d’information:

— la vigilance extrême des média qui cons­
tituent des “contre-pouvoirs” nécessaires en rai­
son du déclin du régime parlementaire qui donne 
à l’exécutif des pouvoirs énormes.

Sondages

M. Bourassa se défend d’avoir gouverné par 
sondages II met en garde contre la manipulation 
facile qui peut en découler. Il dit s'étonner que 
les média aient accordé crédit au récent sondage 
de la CEQ qui mettait à l’épreuve un procédé 
connu de manipulation de l’opinion. Si les son­
dages exercent assurément une influence, il af­
firme néanmoins que sa croyance en leurs effets 
est tempérée par “l’exceptionnelle volatilité de 
l’opinion au Québec"

Il réprouve encore l’inflation des budgets 
publicitaires du gouvernement au cours des der­
nières années. “Si ces budgets ne créent pas 
d'emplois, s’ils ne sont pas productifs, il faut les 
couper. Si on dépense plus pour un meilleur 
contrôle de l'opinion, la vigilance des média est 
indispensable.

Autocritique

Piqué par une remarque du journaliste Ber­
nard Cleary voulant qu’il ne l’ait jamais entendu 
en 12 ans admettre une erreur. M. Bourassa a fait 
son autocritique: il a peut-être commis une 
erreur en annonçant le projet de la Baie James en 
1971 à un parterre de partisans au Colisée de 
Québec plutôt qu’à l’Assemblée nationale; il 
ajoute qu’entre 1974 et 1976, il a négligé le 
contact avec la population "Si je passe toutes les 
lois en revue, dit-il, c’est sûr que j'ai commis des 
erreurs. Si j’ai été battu, c'est que j’ai commis des 
erreurs”
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Poursuites contre des grévistes du Front commun
A-5

Le juge décidera si Bédard doit témoigner
(D’après PC) — Le 

juge Yvon Sirois. de la 
cour des sessions de la 
paix, aura à se pro­
noncer aujourd’hui sur 
une demande des pro­
cureurs du Front 
commun qui en­
tendent faire té­
moigner le ministre de 
la Justice, Marc-André 
Bédard. dans quatre 
causes type dont l’au­
dition a débuté hier au 
palais de justice de 
Québec.

Les accusés dans ces 
causes sont deux en­
seignants, un membre 
du Syndicat des pro­
fessionnels du gou­
vernement du Québec 
et un employés de l’E­
tat membre d’un syn­
dicat affilié à la CSN 
qui sont accusés d’a­
voir participé à une 
grève illégale à la fin 
de janvier.

Les procureurs du 
Front commun se pro­
posent également de 
citer comme témoins 
le sous-ministre de la 
Justice, M. Daniel Ja- 
cobv, le directeur des

affaires pénales au mi­
nistère de la Justice. 
M. Rosaire Vallière, 
son adjoint, M. Yvon 
Houle, de même que 
deux juges de paix qui 
ont signé les plaintes 
déposées contre les 
syndiqués du secteur 
public.

Les procureurs du 
gouvernement ont an­
noncé leur intention 
de soumettre des ar­
guments en droit pour 
s’opposer à cette de­
mande.

Après avoir invoqué 
l’argument de l'in- 
constitutionnalité des 
loi 70 et 105 dans les 
deux premières causes 
du même genre, le 
Front commun contes­
te maintenant la ju­
ridiction de la cour des 
sessions de la paix 
pour disposer de ces 
plaintes et la façon 
dont les dénonciations 
ont été faites.

Par la voix de l’un de 
ses procureurs. Me 
Charles Schmidt, la dé­
fense s’est appliquée 
hier à démontrer que

Liste des 
enseignants: 
nouvel échec 
de la CECM

MONTREAL (d’après PC) — La Commission 
des écoles catholiques de Montréal (CECM) a 
essuyé un nouvel échec, hier, cette fois devant la 
cour d’appel du Québec dans sa tentative d’em- 
pécher le mandataire du ministère de l’Educa­
tion. M. Jean-Marie Saint-Jacques, d’enquêter 
sur son administration et son fonctionnement, du 
moins pour quelque temps.

Le juge Marc Beauregard n’a mis que quel­
ques minutes pour rejeter la demande de sursis 
que lui formulait la CECM pour la tenue de 
l’enquête et ce. tant et aussi longtemps que la 
cour d'appel ne se serait pas prononcée sur la 
légalité du mandat confié à M. Saint-Jacques.

Ce nouvel échec pourrait maintenant ame­
ner la CECM à fournir au gouvernement la liste 
des enseignants qui ont participé aux grèves de 
janvier et février en vue de protester contre la loi 
111. Le ministère de l’Education tient absolument 
à obtenir cette liste afin de déterminer les mon­
tants à être retranchés des subventions aux­
quelles l'organisme scolaire a droit.

Le président de la CECM. M. Luc Larivée. 
estime qu’on ne peut pas aller plus loin pour 
empêcher l’enquêteur du ministère de l'E­
ducation d'exécuter son mandat.

La médiation est 
rompue entre 
T.-N. et les profs

SA! NT-JEAN, Ter­
re-Neuve (d'après PC) 
— La médiation est 
rompue entre le gou­
vernement de Terre- 
Neuve, les commis­
sions scolaires et les 
7.600 enseignants de la 
province, a déclaré 
hier le premier mi­
nistre Brian Peckford

Les parties s’étaient 
réunies séparément à 
quelques reprises, au 
cours des derniers 
jours, avec le sous-mi- 
nistre du Travail, M. 
Ted Blanchard, qui 
agissait comme mé­
diateur.

Entre-temps. 150,000 
élèves sont privés de 
cours depuis le 12 
avril, le gouvernement

ayant ordonné la fer­
meture des écoles pour 
contrer les moyens de 
pression adoptés par 
les enseignants. Des 
650 écoles de la pro­
vince, 60 demeurent 
toutefois ouvertes.
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la juridiction en cette 
matière appartient ex­
clusivement au tri­
bunal du travail.

Me Schmidt a prin­
cipalement soutenu 
que le législateur n’a- 
vait pas atteint le but

recherché dans la for­
mulation de l’article 24 
de la loi 111 qui visait à 
transférer ces causes 
du tribunal du travail à 
la cour des sessions de 
la paix.

Cet article stipule

"qu’une poursuite pé­
nale intentée par le 
procureur général en­
tre le 25 janvier et le 17 
février 1983 devant le 
tribunal du travail est 
continuée et instruite 
devant un juge de paix

et décidée par lui 
conformément à l’ar­
ticle 3 de la loi sur les 
poursuites sommaires".

Selon Me Schmidt, 
le procureur général 
n’a pas respecté les 
dispositions de cet ar­

ticle puisque le tri­
bunal du travail n’a ja­
mais été saisi de ces 
plaintes.

La défense a éga­
lement allégué que 
l’article 24 ne pouvait 
s’appliquer aux deux

accusés qui ne sont 
pas des enseignants 
puisque la loi 111 ne 
visait que cette der 
mère catégone de syn­
diqués.

En outre, la plainte 
contre l’un d’eux a été

signifiée le 4 mars 
alors que l’article 24 ne 
couvre que la pénode 
du 25 janvier au 17 
février.

L’audition des qua 
tre causes se poursuit 
aujourd’hui.
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QUEBEC ET BANLIEUE/RIVE-SUD
Les marchés aux puces
Charlesbourg écarte 
un projet de règlement

par Marcel COLLARD
Avec la prolifération de vé­

ritables "professionnels des mar­
chés aux puces”, ce genre de 
commerce destiné originalement 
aux vendeurs d’occasion désireux 
de se départir de certains biens, doit 
contrevenir à plusieurs règlements 
provinciaux.

Aussi, le conseil municipal de 
Charlesbourg croit qu’il appartient 
aux ministères du Revenu et à celui 
de l'Industrie, du Commerce et du 
Tourisme, de prendre leurs res­
ponsabilités. On soulèvera le débat, 
la semaine prochaine, lors du cong­
rès de l’LInion des municipalités du 
Québec.

A sa réunion, le conseil devait 
adopter un règlement imposant l’o­
bligation aux "marchands d’effets 
d’occasion, de bric-à-brac ou ven­
deur” d’obtenir un permis annuel de 
$50. limitant le commerce à l’en­
droit précisé sur le permis, in­
terdisant de vendre des effets autres 
que ceux permis et ordonnant à 
tout marchand de tenir un registre 
de ses transactions.

Le projet de règlement a ce­
pendant été écarté puisque, selon 
les explications du maire Pierre Ber- 
mer, on se trouvait à pénaliser les 
véritables vendeurs d'occasion et à 
favoriser les "professionnels des 
marchés aux puces”. Cependant, il 
s’est demandé quelles étaient les 
limites de la compétence des mu­
nicipalités dans ce domaine, même 
si HO pour 100 des articles offerts 
étaient des marchandises neuves. 
Pour le conseiller Marcel Dion, cet­
te situation est injuste pour les

marchands qui sont astreints à 
nombre d'obligations, comme par 
exemple la nécessité de payer une 
taxe d’affaire, de percevoir la taxe 
de vente ou l'obligation de fermer

leurs portes le dimanche.
Les conseillers doivent étudier 

une nouvelle proposition de rè­
glement au cours de la prochaine 
réunion.

Oeuvres d’étudiants exposées
Du 22 au 24 avril, les étudiants 

en arts plastiques du campus Notre- 
Dame-de-Foy de Cap-Rouge pré­
sentent au public les travaux et 
oeuvres qu’ils ont réalisés en cours 
d’année.

Cette exposition annuelle se

tient cette année durant la semaine 
du Salon du livre de Québec à 
l’étage des boutiques de Place Qué­
bec. On pourra admirer quelque 125 
oeuvres et travaux appliquant les 
techniques de dessin, gravure, sé­
rigraphie, pictural et spatial.

i

Le Soleil. Jeon Volliêret

Le maire de Charlesbourg. M. Pier­
re Bernier, soutient qu’il faut des 
lois sur les marchés aux puces.

Gala-bénéfice pour Taide 
aux enfants exceptionnels

par Glllaa PEPIN
du bureau du Soleil 

LEVIS — L’Association pour 
l’aide aux enfants exceptionnels de 
la Rive-Sud a mis sur pied une 
équipe de 400 travailleurs bénévoles 
pour la tenue d’un gala-bénéfice 
devant avoir lieu les 22 et 23 avril et 
dont l’objectif est d’amasser $50,000 
dans l’ensemble de l’agglomération 
de Québec.

Le président de l’association, 
M. Jean-Paul Leblond, ainsi que le 
président de la campagne de fi­
nancement, M. Vincent Plante, ont 
déclaré, à l’occasion d’une confé­
rence d’information, qu’ils étaient
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très confiants d'obtenir à nouveau 
un très grand appui du public; d’a­
bord parce qu’ils connaissent la gé­
nérosité habituelle de la population 
et aussi en raison de l'ampleur de 
l'organisation qui est mise en place.

La participation du poste ra­
diophonique CFLS et de Télécàble 
Vidéotron, ajoutée au travail des 
solliciteurs bénévoles, rassure éga­
lement le président honoraire de la 
campagne, M. Jean-Marie Ouellet, 
président de la Fédération de Qué­
bec des Caisses populaires Des­
jardins. M. Ouellet s’est dit im­
pressionné par ce qu’il a vu dans 
l’atelier que l’association maintient, 
sans subvention, pour le bénéfice de 
personnes handicapées.

Le président exécutif Vincent 
Plante a signalé que tout était déjà 
mis en oeuvre pour attirer l’at­
tention du public, les 22 et 23 avril 
Par exemple, une vingtaine d’ar­
tistes sont attendus sur les lieux du 
gala, soit au centre commercial Les 

-Galeries Chagnon. M. Plante a nom­
mé Véronique Béliveau, Manuel 
Breault, Jeanne-Mance Cormier, La 
Belle et la Béte, Daniel Deschaine. 
Germain Gauthier. Les Lapierre, 
Jacques Michel Maurice Paquin, 
Claude Patry, Jean Robitaille, Mar­
tine St-Clair et plusieurs autres.

De nombreux comités ont aussi 
été mis en place, notamment pour 
l’ouverture d’une garderie, pour les

LA VIE
COMMUNAUTAIRE

par Tom Fréchette 
647-3381 du lundi au j«udi antre 13h et 15h

voitures, la vente d'un macaron, 
etc. Jean-Paul Després sera le coor­
donnateur du gala, qui sera té­
lédiffusé au canal 9 du câble, en 
direct, à partir de 20h, vendredi, 
jusqu’à 18h. samedi.

Pour des handicapés

Toute cette mobilisation a pour 
but de regarnir la caisse de l’as­
sociation, qui n'a pratiquement plus 
de liens avec les enfants, mais qui 
maintient une oeuvre très im­
portante, procurant de l’emploi à 
une douzaine de personnes han­
dicapées.

La campagne de financement 
tenue au printemps de 1982 par 
l’Association pour l’aide aux en­
fants exceptionnels de la Rive-Sud 
avait rapporté $41,000. Ce qui avait 
permis de déménager l’atelier d'ar­
tisanat et de porter de 8 à 12 le 
nombre de travailleurs bé­
néficiaires. L'atelier comporte main­
tenant un comptoir de vente; il est 
situé au 183 de la rue Saint-Geor­
ges, à Lévis.

Les solliciteurs profiteront aus­
si de la campagne de financement 
pour rappeler que plusieurs anciens 
bénéficiaires de cet atelier oc­
cupationnel y ont acquis des ha­
bitudes de travail et de compor­
tement qui leur ont permis de s'in­
tégrer sur le marché régulier du 
travail

Aimer ses ennemis
Une étude sur le sujet 

“Comment aimer ceux qui nous 
haïssent” sera faite vendredi, à 
19h45, au Café de Béthanie, dans le 
sous-sol de l’église Saint-Eugène, 
224 rue Ducharme à Ville de Vamer.

Amicale
L’Amicale des anciennes élèves 

de l’école secondaire Marie-de-l'In- 
camation tiendra une réunion de 
retrouvailles des étudiantes de 1960- 
1961, le 1er mai de 13h à 17h. au 135 
de la 80e Rue est à Charlesbourg. 
Pour détails, joindre Francine Pou- 
lin-Ouellet à 522-79%.

Collecte de sang
La ville de Québec tiendra une 

collecte de sang à la centrale de 
police du parc Victona (salle du 
gymnase), demain de 9h30 à llh30 
et de 13h à 16h. Pour détails, joindre 
Michèle de Bellefeuille à 687-5062 
ou Arthur Cardinal à 694-6258.
Communications

Le service étudiant en relations 
publiques de l’université Laval or­
ganise un dîner-causerie pour le 26 
avril au Hilton International Qué­
bec. M. Jean-François Bertrand, mi­
nistre des Communications du Qué­
bec, traitera de l’évolution générale 
des communications au Québec. 
Pour détails, composez 656-5040. La 
vente des cartes se fera jusqu’à 
demain soir.
Couples de jumeaux

Le laboratoire des sciences de 
l'activité physique du PEPS de l’u­
niversité Laval est à la recherche de 
couples de jumeaux identiques de 
sexe masculin, entre 18 et 30 ans. 
pour participer à un projet de re­
cherche portant sur la graisse cor­
porelle. Pour détails, joindre Yvan 
d’Amours à 656-7330
Expo-loisir

La population de Charlesbourg 
est invitée à participer à l’Expo- 
loisir 1983 qui se déroulera du 21 au 
24 aVril à Caréna POC, 1050 chemin 
Château-Bigot, aux heures d’ou­
verture suivantes: demain de 19h à 
22h, vendredi de 13h à 22h, samedi 
de lOh à 17h et dimanche de lOh à 
16h30.
Familles Thiffault

Les descendants de Jacques 
Thifaut et de Marie-Anne Lescuyer,

manés à Batiscan en 1687, sont 
invités à une fête champêtre qui 
aura lieu le 11 juin à Saint-Tite, 
circonscription de Laviolette. Pour 
aider au rapatriement des des­
cendants, joindre Fernande Thif­
fault-Ouellet à 653-9535

Marche-o-thon
Les élèves de 6e année de l'é­

cole Guillaume-Mathieu, classe de 
Benoît Robitaille. participeront à un 
marche-o-thon, demain après-midi, 
dans le but d’amasser des fonds 
pour un voyage de quatre jours à 
Ottawa du 14 au 17 juin.

Mères demandées
Le groupe Les Relevatlles re­

cherche des mères qui désirent ap­
porter un soutien moral à des fem­
mes connaissant des difficultés à 
bien vivre leur maternité. Les in­
téressées doivent composer 527- 
2575.
Prix du Québec

Le ministère des Affaires cultu­
relles invite le public qui s’intéresse 
aux arts et aux sciences à proposer 
des candidats pour les Prix du Qué­
bec 1983. La période de mise en 
candidature se terminera le 30 avril 
à minuit. Pour détails et ins­
criptions, composez 643-8900.

Scénarisation
Le Regroupement pour le ci­

néma super 8 de Québec tiendra les 
22, 23 et 24 avril un atelier de 
scénarisation pour le cinéma à l’Of­
fice national du film. 2 Place Qué­
bec. Pour détails, composez 647- 
2318.

Travailleurs sociaux
La Corporation professionnelle 

des travailleurs sociaux du Québec 
tiendra une réunion demain, à 
19h30, au Château Bonne-Entente. 
Le sujet d'étude portera sur l’avenir 
de la CPTSQ.

Perfectionnement
Le dîner-perfectionnement de 

la Chambre de commerce de Lévis, 
demain à Hh. sera marqué par une 
causerie de M. Pierre Michaud, di­
recteur des assurances des en­
treprises au groupe Desjardins. 
Pour réservation, composez 833- 
2114. La réunion aura lieu au res­
taurant La Flambée.
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Finie l’attente à 
l’ombre du Château...
C'était hier la dernière joumee de presence des calèches en 
stationnement devant le Château Frontenac. Les pourparlers ont 
d'autre part déjà repris entre la ville et les principaux propriétaires de 
ces véhicules hippomobiles pour qu'on procède au plus tôt à la 
construction d'une écurie communautaire. Les autorités municipales 
ont toujours comme objectif prioritaire la démolition des écuries 
encore en opération dans les quartiers résidentiels

La CUQ présente un surplus 
budgétaire de $1.1 million

P*r Pierre-Paul NOREAU
laA l'issue du dernier exercice financier 

Communauté urbaine de Québec (CUQ) a 
conservé un excédent des revenus sur les dé 
penses de $1.1 million

Cette nouvelle a été communiquée aux 
membres du conseil de l'organisme lors de leur 
réunion d'hier lorsqu'étaient présentés pour 
adoption les états financiers 1982

La situation s’explique par une arrivée de 
revenus non prévus (effet des taux d’intérêt sur 
placements) de $100,000 et par des dépenses 
inférieures aux prévisions du budget pour près de 
$1 million

Effectivement l'examen de tous les postes 
budgétaires de dépenses reliés aux différents 
services de la CUQ démontre que les résultats 
ont. dans tous les cas, été moins élevés que ce qui 
avait été inscrit dans les estimations budgétaires 
La seule exception notable se situe dans les frais 
de financement qui dépassent les prévisions de 
$30.000 (l'aménagement du territoire a eu besoin 
de $7.000 de plus sur un budget global de 
$200.000)

Le centre de disposition des ordures présente 
le bilan le plus impressionnant avec une dépense 
moindre de $340.000 par rapport à ce qui avait été

Inscription aux 
loisirs à Québec

Le Sers ice des loisirs 
et des parcs de la ville 
de Québec lance sa 
campagne d’ins­
cription pour les ac­
tivités de loisirs prin­
temps-été 1983. Un ca­
hier ‘‘ensoleillé’’ inséré 
dans le dernier numéro

Lévis prête à négocier 
le contrat des policiers

par Cillas PEPIN
du bureau du Soled
LEVIS — Le conseil 

de la ville de Lévis ne 
voit pas encore le bout 
du tunnel, en ce qui 
concerne le lock-out 
des 34 cols blancs, qui 
en est à sa treizième 
semaine, et il s'apprête 
quand même à né­
gocier avec les po­
liciers-pompiers mu­
nicipaux. dont leontrat 
de travail est expiré 
depuis le 31 décembre.

Le comité patronal 
de négociation, qui a 
été constitué lundi 
soir, est formé du mai­
re Vincent Chagnon. 
de l'agent de personnel 
Louis-Marie Frenette, 
de la greffière Eli­
zabeth Renaud et du 
directeur du service de 
police François Ma- 
gier.

Le syndicat des po­
liciers-pompiers de Lé­
vis a déposé sa de­
mande la semaine der­
nière. C’est tout ce qui 
a été dévoilé, jusqu'à 
maintenant.

Ce qui n'empêche 
pas de nombreux ob­
servateurs d'entrevoir 
des négociations dif­
ficiles.

Les élus mu­
nicipaux. qui sont aux 
prises avec des comp­
ressions budgétaires et 
qui ne s’entendent dé­
jà pas avec les cols 
blancs en ce qui 
concerne notamment 
les salaires et la sé­
curité d’emploi, ont dé­
claré à qui voulait les

AtUOUBD’Mlil

Voyez les cahiers 
publicitaires de

entendre, dans les 
mois passés, que les 
policiers avaient déjà 
bénéficié largement 
d’augmentations.

Le précédent contrat 
de travail des policiers 
de Lévis, comme c'é­
tait devenu la cou­
tume. depuis bon nom­
bre d’années, a été dé­
cidé par un conseil 
d'arbitrage. Et le 
conseil municipal n'a 
pas encore “digéré " 
l'augmentation de 25 
pour 100 qu’il s'est vu 
contraint de paver: 16

pour 100. pour 1981. et 
9 pour 100, en 1982, 
plus un ajustement ba­
sé sur l’indice d'aug­
mentation du coût de 
la vie.

Le conseil municipal 
de Lévis se fait la main 
aux négociations. Il 
n'a pas le choix: le syn­
dicat des cols bleus 
verra son contrat ar­
river à échéance le 31 
décembre.

Les négociations 
sont actuellement 
rompues avec les cols 
blancs, mais elles dé­

bloqueraient ra­
pidement. selon le mai­
re Chagnon, si ces syn­
diqués abandonnaient 
leur exigence d'une sé­
curité d'emploi ab­
solue..
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accordé lors du budget Les autres cas les plus 
frappants sont le parc mdustnel métropolitain do 
Québec qui a coûté $198.000 de moins, lad- 
mmistration générale avec $167.000 en moins et 
le traitement des données où l’économie se chif­
fre à $158.000

Globalement, le $11 million en trop re­
présente un pourcentage de 2.45 sur le budget 
global de $40 millions 11 sera affecté fort pro­
bablement au prochain budget de l’organisme 
supramunicipal, diminuant du même coup la

quote-part des municipalités membres

Pour le président de la CUQ M. Marcel 
Pageau, les économies sur les dépenses sont le 
fruit d’une gestion vigilante, conforme aux di 
rectives d’austérité budgétaire suivies par les 
municipalités "L’augmentation des dépenses 
réelles en 1982. comparativement à l’année pré 
cédente, a été limitée à 9 98 pour 100 tandis que 
le taux annuel d’inflation s'est situé à 12 98 pour 
100 dans la région de Québec en 1982", a conclu 
M Pageau

St-Augustin s’entend 
avec les Bocages du golf

de la Gazette de Qué­
bec (journal mu­
nicipal) fournit la liste 
des différents pro 
grammes et activités à 
la disposition des ci­
toyens de la capitale
Un coup d’oeil vous 
permettra de dé­
terminer rapidement 
les activités dis­
ponibles. la clientèle à 
laquelle elles s'a­
dressent. l'endroit, le 
jour, l’heure, la durée 
et enfin, le lieu et les 
frais d'inscription. En 
plus des sports or­
ganisés. on y parle 
également de spec­
tacles. de participation 
aux organismes de loi­
sir. de pistes cyclables 
et de clubs d'élite

par Gaston-Marcal COMEAU
La municipalité de Samt-Augustin-de-Des- 

maures a fait connaître, cette semaine, son in­
tention de procéder à la municipalisation des îlots 
privés des Bocages du golf, le lundi 9 mai Le 
même jour, la ville entendra une dernière fois les 
représentations des propriétaires concernés, au 
cours d'une assemblée de consultation qui se 
déroulera à la salle du conseil

Les Bocages du golf sont un développement 
domiciliaire, construit sur le territoire de Samt- 
Augustm à la limite ouest de Cap Rouge, dont les 
artères principales sont la propriété de la mu­
nicipalité mais autour desquelles se greffent des 
rues privées en forme de clé et de fer à cheval 
Chacune de ces rues regroupe 8 à 10 maisons

Ces rues privées sont 
divisées en terrains dont le

elles-mêmes sub 
titre de propriété

appartient aux différents propriétaires de mai­
sons C’est le cas également pour les systèmes 
d’aqueduc et d'égout La propriété privée, telle 
que conçue aux Bocages du golf, rend très 
complexe la gestion de l'ensemble résidentiel

Confrontés à des responsabilités trop lour 
des. amplifiées par une carence de personnel, 
d'équipement et de pouvoirs. l’Association de^- 
propriétaires de ce “village dans la ville" ré 
clamait depuis quelques années la mu 
nicipalisation des îlots par la ville de Saini 
Augustin Elle menaçait même de se constituer 
en municipalité ou de demander l’annexion aver 
la ville voisine de Cap-Rouge

Un comité conjoint, formé de huit re 
présentants de la municipalité et de l’Association 
des propriétaires, il y a environ un an. avait été 
chargé d’établir l’impact financier et juridique de 
ce transfert de propriété

demain 
jeudi 16h45

Occupation :
danseusenue avec Pierre Trottier

à la radio
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LES REGIONS
Audience à Rimouski

Inquiétude sur les effets 
d’arrosages de phytocides

par J.'Claude PAQUET
du bureau du Soleil 

RIMOUSKI — Les questions 
posées hier soir à l’audience pu* 
blique sur le projet d’arrosages de 
phytocides en milieu forestier ont 
fait ressortir une fois de plus la 
préoccupation, voire même l’in­
quiétude quant aux effets que ces 
arrosages pourraient avoir sur la 
santé des gens.

Ainsi, des questions qui étaient 
parfois beaucoup plus des commen­
taires, visaient à savoir si des études 
ont été faites sur la persistance de la 
dioxine dans le sol. après les ar­
rosages. Les représentants du mi­
nistère de l’Energie et des Res­
sources invoquaient alors des étu­
des ou communications scien­
tifiques faites principalement aux

Etats-Unis et dans d’autres pays, 
ainsi que certains travaux du 
Conseil national de la recherche 
scientifique, indiquant que la dé­
gradation du 2-4-D et du 2-4-5-T est 
rapide, soit de trois à sept jours, 
lorsque déposés sur les plantes ou 
sur le sol en contact avec la lumière, 
mais qu’ils sont beaucoup plus per­
sistants lorsqu’ils sont dans le sol 
Le biologiste du ministère a ce­
pendant émis l’opinion qu’à ce mo­
ment-là, ils sont peu dangereux 
puisque les phytocides de type phé- 
noxy sont peu solubles et ont donc 
peu de chances d’être transportés 
dans les cours d’eau, où de toute 
façon leur dégradation serait éga­
lement assez rapide

Les représentants du ministère 
ne contestent pas par ailleurs la très

grande toxicité de la dioxine, pré­
sente notamment dans le 2-4-5-T, 
mais en quantité inférieure aux nor­
mes sécuritaires, soit .01 partie par 
million. Us soulignent cependant 
que la dioxine est également pré­
sente dans la nature, comme un 
sous-produit, par exemple, de la 
combustion du bois, et que ce ne 
serait donc pas s’en prendre au vrai 
coupable si on accusait le 2-4-5-T 
pour la présence de dioxine.
Avis de médecins

Invités à faire connaître leur 
opinion, les Drs Pierre Lajoie, 
conseiller médical à la direction de 
santé communautaire du ministère 
des Affaires sociales, et Jacques 
Normandeau, toxicologue, conseil­
ler auprès du Bureau des audiences 
publiques, ont été beaucoup plus

Entre Lauzon et Saint-Romuald
Québec a versé plus 
de $6 millions pour 
élargir la route 132

_______A a a.   rw~vc Af» ciir In t .-I ~ 1 'IA/\ _ : I _  J 'par Glllos PEPIN
du bureau du Soleil 

LEVIS — Le député Jean Ca­
ron a déclaré, hier, que le gou­
vernement du Québec a déjà en­
gagé $6.1 millions pour la réfection 
el l’élargissement à quatre voies de 
la route 132, en face de la Vieille 
Capitale.

M Caron remettait alors au 
maire de la ville de Lévis un chèque 
au montant de $109,280, re­
présentant la dernière partie de la 
subvention octroyée à cette mu­
nicipalité par le ministère des 
Transports. M. Vincent Chagnon a 
déclaré qu’une deuxième couche de 
revêtement bétummeux sera dé­

posée sur le tronçon de 1,200 pieds 
qui a été refait, en 1982, entre la rue 
Saint-Omer et la limite ouest de 
Lauzon.

Le député-ministre Jean Caron 
a félicité les dirigeants municipaux 
de Lévis pour l’initiative, en rap- 
pelant que cette ville s’est engagée 
la première, en 1974, dans la ré­
fection de la 132. Le maire Chagnon 
en a profité pour souhaiter que la 
municipalité voisine, celle de Saint- 
David. accepte à son tour d’en faire 
autant

Car, sur la nve sud de Québec, 
il n’y a plus que la ville de Saint- 
David. qui n’a pas encore conclu 
d’entente à ce sujet avec le mi-

la
nistère des Transports du Québec 
Celle de Lauzon a déjà refait 
moitié du tronçon de la 132 qui 
traverse son territoire et celle de 
Saint-Romuald vient de commencer 
l’exécution d’un plan triennal.

Le ministère des Transports oc­
troie à ces deux dernières mu­
nicipalités des subventions équi­
valant à 75 pour 100 des coûts. Lévis 
n’a pas eu cette chance, il n’a eu 
que 50 pour 100

Les municipalités agissent 
comme maitre-d’oeuvre. et elles 
doivent prendre à leur charge l’en­
tretien de la route, devenue évi­
demment plus sécuritaire et plus 
conforme aux besoins de la cir- 
culatioa

circonspects quant aux effets de ces 
produits chimiques.

Us ont souligné par exemple 
l’existence de certaines cont­
roverses quant aux méthodologies 
utilisées pour l’étude de ces sub­
stances, et font état d’autres re­
cherches reliant les herbicides phé- 
noxy à certaines formes de cancers.

Le Dr Normandeau précise 
d’ailleurs que l’on ignore encore 
tout de la mécanique toxique de ces 
substances et souligne d’autre part 
que chez l’humain le temps de la­
tence pour le cancer, soit le temps 
écoulé entre la première exposition 
au produit et l’appantion de la ma­
ladie, peut varier entre 15 et 30 ans. 
A son avis, les études connues à ce 
sujet ne sont donc généralement 
pas crédibles, puisqu'elles portent 
souvent sur des délais trop courts.

Le Dr Normandeau a éga­
lement signalé qu’une quantité de 
cinq dixièmes de partie de dioxine 
par milliard, soit l’équivalent d’une 
pincée de sel dans 10,200 tonnes de 
frites, avait provoqué une immuno­
suppression grave chez les souris, 
un facteur qu'il est également im­
portant de prendre en consi­
dération.

Disons enfin que c’est sans 
doute bien involontairement qu'un 
intervenant a déridé l’assistance, 
alors qu’il avait plutôt une solution 
à proposer que des questions à po­
ser. Ce citoyen d’un certain âge a 
dit en effet qu’il s’engageait à ins­
taller six statues de la Vierge dans 
les forêts environnantes, et qu’avec 
les prières des prêtres et des per­
sonnes âgées, les arrosages ne se­
raient plus nécessaires. II a quitté la 
salle en souhaitant à tous la paix du 
Chnst et en exhibant une de ses 
madones en plâtre.

Le président du bureau d’au­
diences a précisé que l'audience se 
poursuivrait ce soir, étant donné 
que les commissaires avaient en­
core des questions à poser au pro­
moteur. et que d’autres citoyens 
pourront également intervenir s'ils 
le désirent
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collaboration de Pierre Rochettr

Les employés du Manoir Richelieu ont accepté l’offre monétaire du 
nouveau gestionnaire.

Manoir Richelieu
Syndiqués prêts à 
la grève illimitée

par Denis GAUTHIER
(collaboration spéciale)

POINTE-AU-PIC — Réunis en 
assemblée générale hier soir, les 
membres du Syndicat des tra­
vailleurs du Manoir Richelieu 
(CSN) ont accepté à 93 pour 100 
l’offre monétaire que leur a faite le 
nouveau gestionnaire de l’é­
tablissement la famille Dufour, de 
Hie aux Coudres. En contrepartie, 
I administrateur doit reconnaître 
l’accréditation syndicale et s’en­
gager à appliquer les clauses nor­
matives de la convention collective 
signée avec la société Delta des 
Gouverneurs.

Le 10 avril dernier, les syn­
diqués avaient refusé exactement la 
même offre dans une proportion de 
70 pour 100. Depuis, le nouveau 
gestionnaire a déclaré ne pas se 
sentir lié au syndicat et il a fait 
paraître une offre générale d’em­

ploi. Les dirigeants syndicaux ont 
rejoint, hier après-midi, le pro­
cureur du gestionnaire qui leur a 
déclaré que la position de ses clients 
était définitive. Les syndiqués ont 
pour leur part adopté une deuxième 
résolution dans laquelle ils s'en­
gagent à prendre tous les moyens 
nécessaires “jusqu'à la grève gé­
nérale illimitée”, pour faire res- 
oecter leurs droits.

"U nous a fallu reculer pour 
maintenir notre unité, a expliqué M 
Manus Ménard de la CSN, les tra­
vailleurs se sont toutefois dit prêts à 
se battre pour conserver leur syn­
dicat.” Le permanent a ajouté que 
l’offre de 6 pour 100 n’était pas 
scandaleuse, “qu’il y avait un pro­
blème de répartition”, mentionne-t- 
il

La position du syndicat devrait 
être soumise au gestionnaire dès 
aujourd’hui.

Ne manquez pas 
notre cahier spécial 
qui paraîtra 
dans ce journal 
mardi 
le 26 avril.
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Il a fallu moins de 
trois quarts d'heure 
aux policiers-pom­
piers de Beauport 
pour maîtriser l'in­
cendie d’une rare vio­
lence qui a suivi une 
explosion dans le 
sous-sol d’une mai­
son de la 105e Rue 
esL à Montmorency 
Sur la photo de gau­
che. le sergent Jean 
Rhéaume est parvenu 
à récupérer les pa­
piers importants de ce 
locataire, mais le feu 
n'en avait pas laissé 
grand-chose.

photos
Clément
Thibeault
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Aucun blessé
Beauport: une 
maison explose

par Michel TRUCHON
Une enquête est en cours pour déterminer la 

cause de l'explosion ayant entraîné un incendie 
qui a détruit une maison de la 105e Rue. dans le 
quartier Montmorency, à Beauport, hier après- 
midi.

La maison de deux étages et demi, abritant 
six logements occupés par une quinzaine de 
personnes, est considérée comme une perte to­
tale. Les dégâts sont sommairement évalués à 
plus de $60,000.

Il était environ 13H15 quand la déflagration 
s'est produite, dans la partie avant de la cave. La 
violence de l'explosion a été telle que les fenêtres 
ont été soufflées jusque de l'autre côté de la rue 
et que les murs de chaque côté ont été enfoncés.

Le feu s'est propagé très rapidement, à tel 
point que les premiers policiers-pompiers arrivés 
sur les lieux ont immédiatement demandé une 
alerte générale mobilisant une trentaine d'hom­
mes et tout l’équipement disponible.

“C'était temble à voir. Les flammes sortaient 
par les fenêtres et étaient poussées jusqu’au 
milieu de la rue”, raconte un voisin.

Les quelques occupants de la maison ont eu 
le temps de fuir par l'arrière, sans parvenir à 
emporter quoi que ce soit Personne n’a été 
blessé.

Les policiers-pompiers, dirigés par le di­
recteur Emile Turgeon et par le directeur adjoint 
Normand Croteau, ont mis moins de 45 minutes à 
maîtriser l’incendie qui avait gagné les étages.

Un vent violent soufflant de l'est a comp­
liqué leur tâche pendant un moment, poussant 
une dense fumée dans leur direction et attisant le 
feu.

Les détectives Gérard Miller et Hugues Ber­
nier ont commencé leurs recherches dès que 
l’incendie a été déclaré maîtrisé.

La première hypothèse voulait que ce soit la 
chaudière qui ait explosé, mais on a dû l’écarter 
en apprenant que la maison, portant les numéros 
133,135,141 et 143. était chauffée à l’électricité.

La cause de l’incendie demeure suspecte et 
un chimiste du laboratoire de police scientifique 
de Montréal était attendu cet après-midi pour 
fouiller la cave où l'explosion s'est produite.
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L’avion-ambulance du Québec 
très sérieusement endommagé

(PC) — L'avion-ambulance du 
gouvernement du Québec est im­
mobilisé à l'aéroport de Gaspé. 
ayant été fortement endommagé 
durant la nuit de lundi à mardi au 
cours d'un accident.

L’accident est survenu à 3h24 
du matin lorsque l'avion tentait de

se poser sur la piste de 4.000 pieds 
de l’aéropon de Gaspé

L'appareil, qui venait de Qué­
bec et qui, en plus des deux pilotes, 
transportait un médecin et une in­
firmière de Québec, a glissé hors de 
la piste glacée et mouillée de l’aé­
roport et a subi des dommages im­

portants à l’aile droite et au tram 
d'attemssage, a-t-on révélé au mi­
nistère des Transports.

L'accident n’a fait aucun blessé 
mais a immobilisé près de la piste le 
jet DH-125 à deux réacteurs, qui 
devait ramener à Québec deux ma­
lades. l’un des lies de la Madeleine

Epicier victime d’un hold-up 
toujours dans un état grave

L'épicier de Saint-Pascal-de- 
Maizerets. à Québec, qui a été bles­
sé d’un coup de feu lors d’une ten­
tative de vol à main armée, le 8 
courant, reposait encore dans un 
état grave, hier, à l'hôpital de l’En­
fant-Jésus. Claude Gagnon, âgé de 
37 ans. a dû subir une autre in­
tervention chirurgicale, avant-hier 

De son côté, la police de Qué­
bec poursuit son enquête et elle 
espère mettre la main sur les deux 
auteurs de cette tentative de meur­
tre M Gagnon a été atteint d'un 
coup de feu à l’abdomen en voulant 
se lancer à la poursuite des deux 
voleurs. Il était encore dans le ma 
gasm lorsqu'il a été touché

Par contre, la police de Beau- 
port révélait, hier, que l’homme de 
47 ans qui avait été trouvé blessé 
d’un coup de feu à la tête, jeudi 
dernier, dans son logement, est 
mort avant hier à l'hôpital de l'En­
fant-Jésus. Le quadragénaire était 
ainsi blessé depuis quelque 36 heu­
res avant qu’il ne soit découvert par 
sa fille, jeudi midi Le blessé n’a pas

repris conscience. Le cas a été sou­
mis au coroner, qui tiendra un cas 
de recherche.

Inondations
La situation est redevenue 

presque normale à Matapédia, hier, 
à la suite des inondations de la 
veille. Il y avait encore un peu d’eau 
dans le secteur où des dommages 
importants ont été enregistrés. La 
route 132 a été dégagée des amon­
cellements de glace, mais il y avait 
encore un détour par l’ancienne 
route, à l’est de Matapédia

Sur la Côte-Nord, la route de 
Manie 5 était ouverte à la cir­
culation légère, mais la 385 était 
demeurée fermée entre Forestville 
et Labneville. La route 138 était 
aussi rouverte à Saint-Paul-du- 
Nord.

La rivière du Loup a continué à 
se gonfler, hier, et une dizaine de 
maisons situées en bordure de la rue 
Témiscouata. à Rivière-du-Loup,

étaient inondées. La police de cette 
ville ajoute que certaines familles 
n’ont pas pns de risque et qu'elles 
ont quitté les lieux.

Caution refusée
Tout cautionnement a été re­

fusé à Gaétan Plante, âgé de 20 ans, 
de Sainte-Foy, qui est soupçonné 
d'avoir dévalisé la Banque Na­
tionale du Canada, située au 493, 3e 
Avenue à Québec. Il a été capturé à 
Montréal, en fin de semaine

Ce vol qualifié a eu beu. lundi 
de la semaine dernière, vers llh30. 
Armé d’une carabine coupée, un 
individu non masqué s’était fait re­
mettre environ $1.000

La pobee de Québec a de bon­
nes raisons de croire que le même 
individu a dévalisé trois autres éta­
blissements bancaires, soit la Ban­
que Nationale du 198 rue Samt- 
Valber ouest, où $1.880 ont été dé­
robés, le 11 également, la Banque 
Nationale du chemin Sainte-Foy, le 
30 mars (vol de $7.000) et la Caisse 
populaire Saint-Sacrement, le 17 
mars (vol de $4,000)

et l'autre, une jeune femme hos­
pitalisée à l'hôpital de Chandler 
Cette dernière a été transportée à 
I Hôtel-Dieu de Gaspé, puis, hier 
midi, un autre avion gou­
vernemental est venu la prendre 
pour la transporter dans un hôpital 
de Québec

Le pilote avait choisi de se po­
ser à Gaspé. l'aéroport de Bo- 
naventure. qui dessert or­
dinairement Chandler, étant fermé 
par le mauvais temps.

L'avion volait à une vitesse ré­
duite mais les freins n’ont pas fonc­
tionné suffisamment sur la mince 
couche d’eau glacée recouvrant la 
piste et a glissé sur l'accotement de 
gravier. La jante de la roue a plié et 
l'avion s’est arrêté sur l’aile droite, a 
expliqué un porte-parole du Service 
aérien du gouvernement.

Les pompiers de l’aéroport ont 
dû arroser la piste où se répandait 
du carburant.

Le médecin appartenait au 
Centre hospitaber de runivenuté 
Laval et l’infirmière, à l’hôpital le 
l'Enfant-Jésus, de Québec

C’était là le seul avion-am­
bulance du gouvernement du Qué­
bec et les règlements internes du 
ministère prévoient qu’un autre 
avion du gouvernement devra se 
tenir prêt à aller chercher les ma 
lades de Gaspésie ou de la Côte- 
Nord qui pourraient devoir être 
transportés d'urgence à Québec

Comme l’un des deux appareils 
F-27 est en réparation, le gou­
vernement n’a plus à sa disposition 
que l’autre F-27 et un jet. ce qui 
limitera les déplacements par avion 
des ministres pour quelque temps, 
a-t-on dit au bureau du ministre des 
Transports du Québec

le grutier a été tué
Une grue géante utilisée pour la construction d'un gratte-ciel de 58 
étages, à Calgary, devant abriter les bureaux de Pétro-Canada. s est 
effondrée, hier. Le grutier a été projeté dans le vide et est mort sur le 
coup. Au moment de l'accident la grue montait une charge de dalles 
en marbre. Le vent serait la cause de l'accident
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justice
par Louise LEMIEUX

L'avocat de Pierre Labonté. Me Richard 
Grenier, a demandé au jury de considérer son 
client coupable, mais d’une accusation réduite 
d’homicide involontaire.

Labonté est accusé du meurtre au premier 
degré, donc avec préméditation, de Diane Au­
bert. une transexuée poignardée à mort dans son 
logement de la rue de la Ronde, le 15 février 1982.

Marilyne Grenier, compagne de Diane Au­
bert. a survécu aux coups de couteau reçus ce 
même soir.

Dans sa plaidoirie, après six jours de procès. 
Me Grenier a voulu faire comprendre au jury 
composé de huit femmes et quatre hommes que 
Labonté avait tué Diane Aubert au moment où il 
était sous l’effet de la mescaline et du PCP, deux 
drogues dangereuses qui “affectent le jugement 
et la volonté".

L’avocat de Labonté a aussi soutenu que son 
client n'avait nullement prémédité le meurtre de 
Diane Aubert, qu’il ne connaissait même pas.

“S’il y avait préméditation, était-ce logique 
de prendre un taxi pour se rendre à l’ap­
partement de la victime, et de se faire remarquer 
en contestant le pnx de la course?’’, a demandé 
Me Grenier aux 12 jurés.

L’avocat a en outre soulevé l'hypothèse que 
“si Labonté n’avait pas connu Chabot, il n’aurait 
pas été mêlé au crime. S’il n’y avait pas eu 
Chabot, il n’y aurait pas eu de crime”.

Guy Chabot est coaccusé dans cette affaire.
"Deux personnes peuvent participer au mê­

me crime et ne pas commettre le même cnme”, a 
dit aussi Richard Grenier.

Dans l’esprit de l’avocat, la preuve est établie 
clairement que Chabot est l’instigateur du cnme. 
L’attitude très différente des deux hommes de­
vrait aussi inciter les jurés à plus de clémence, 
soutient Me Grenier.

Ainsi, après le crime, Chabot a raconté ses 
faits d’armes, décrit comment il avait tué Diane 
Aubert et mutilé sa compagne Marilyne Grenier, 
sans que cela semble le déranger. Labonté, lui, 
pleurait, tremblait, était en sueur.

“Autopsie” réussie
Mille deux cent cinquante-huit véhicules ont 

été vérifiés par la police de Québec, la semaine 
dernière, à l’occasion de l’opération "Autopsie” 
qui a eu lieu à différents points de la ville et qui a 
pour but d’enlever de la route les véhicules qui ne 
sont pas en bon état.

Le service des relations publiques précisait, 
lundi, que 650 véhicules avaient été soumis à une 
inspection sommaire et que 458 propriétaires 
avaient reçu un avis de 6 jours pour se rendre au 
bureau des véhicules automobiles du Québec 
pour un examen plus poussé. 197 véhicules n’é­
taient pas en état de circuler et ils ont été 
escortés. La ferraille les attend.

Cette vérification, qui a duré de lundi à 
vendredi, a permis aux policiers de dresser 3,620 
avis de 6 jours (le même propriétaire d’auto peut 
recevoir plusieurs billets de ce genre) et 29 billets 
d’infraction.

Un porte-parole de la police de Québec a 
déclaré que l’opération “Autopsie” avait rem­
porté un succès plus que satisfaisant et qu’elle 
serait répétée, comme elle l’avait été les années 
précédentes.

Homicide involontaire 
plaidé pour Labonté
Un meurtre prémédite

L’avocat de la Couronne. Me André Plante, a 
soutenu au contraire que Labonté. comme le 
coaccusé Guy Chabot, avait l’intention de tuer 
Diane Aubert et Manlyne Grenier, pour venger 
un ami de Chabot que les deux femmes avaient 
refusé d’héberger à la suite d’une évasion d’Or- 
sainville.

Me Plante a de plus émis l’hypothèse que 
Labonté n’était aucunement sous l’effet de la 
drogue ou de l’alcool lorsqu’il a commis son 
cnme, parce que l’accusé se rappelait de trop de

détails de la soirée fatidique du 15 févner 1982 
"Labonté ne s’est jamais dissocié de Chabot 

quant au mobile du crune. soutien: l’avocat de la 
Couronne. Jamais au cours de la soirée, et des 
jours suivants, il n’a dit qu’il n’était pas au 
courant des intentions de Chabot.”

Me Plante a mis en doute la crédibilité de 
Pierre Labonté: ses antécédents judiciaires font 
qu”‘il n’est pas un aussi gentil garçon qu’on veut 
vous faire croire", a-t-il dit.

Pour l’avocat de la Couronne, la défense 
apportée par l’accusé, d’un meurtre commis sous

l’influence de la drogue et de l’alcool, est une 
pure invention de sa part

“M Labonté était au courant que Chabot 
voulait tuer Manlyne Grenier. Il y avait donc 
préméditation dans ce meurtre. Il n’avait pas pns 
de drogue. Il a donc tenté de nous passer le plus 
gros sapin", a déclaré Me Plante en terminant sa 
piaidoine.

Le juge Jean Bienvenue s'adressera aux 
jurés ce matin. Après quoi, les huit femmes et 
quatre hommes se retireront pour délibérer

Le soleil, ftovnoi* te

Pierre LABONTE

Le docteur
Fernand Bellemare

m.d.
ophtalmologiste

exerce sa profession 
à nul autre endroit 

a Québec:

320, rue St-Joseph est
Complexe Bibliothèque de Quebec 

Place Jacques-Cartier

529-9411

Tl SPECIALE
Cette annee. les spécialistes chez H & R 
BLOCK compléteront et vérifieront vos dé­
clarations FEDERAL et PROVINCIAL pour 
aussi peu que

S2000 ET
PLUS

à tous les bureaux participants. 
Ils vérifieront

20
déductions possibles qui n'apparaissent pas 
sur cette formule Si vous y avez droit, ils 
compléteront les annexes necessaires afin 
de vous faire economiser de r impôt
Ça paye de faire preparer votre déclaration 
par H & R Block

A'

La; solution

H&R BLOCK
pour votre impôt

Ou«b*c: 522-7121
40. St Jean (Saiaberry)
171. Sl-Vallier ouest 
569 de la Canardière 
Galeries de la Canardière

Chartasbourg
Galenes Ctiariesbourg

NeufchâtH
Carrefour Les Saules 
Place L Ormiere
Ste-Foy:
Place Ouatre-Bourgeois
Lévis: «33-1242
179 St-Georges

IL NE RESTE QUE 11 JOURS 
Aucun rendex-i*ou* nécessaire

Ainsi qu’aux heures d# magasinage chsz:
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LE PRIX DD pasm
MANDSSE!

LE DÉLICIEUX NOUVEAU POISSON

COUTE JUSQU’A 1/3 DE MOINS
QUE LES MARDUESjNATIONALES.

vm.m.

me*üj0
[ous pouvez maintenant economiser 
[et vous régaler grâce à Seafresh 

qui vous offre trois des plus 
populaires façons de servir le poisson 
surgelé: le poisson Battercrisp 
Seafresh. les bâtonnets de poisson 
Seafresh et, en format familial 

de 900 grammes, le poisson et frites Seafresh.
Les nouveaux produits Seafresh ne contiennent rien 

d'autre que des fillets de poisson hachés provenant de 
l'Atlantique Nord; ils sont enrobés d'une croustillante 
chapelure et hits juste a point. C'est pourquoi, au goût, 
nous défions quiconque de pouvoir faire la difference entre 
le poisson Seafresh etjijmporte quelle autre marque 
plus chère.

Votre atout, c’est le bas prix de Seafresh!
Vous économiserez jusqu'à 1 3 du prix des marques 

nationales, peu importe lesquels des produits Seafresh que 
vous choisissez. Et ces économies, vous les obtenez au 
prix ordinaire de Seafresh, non seulement à un prix spécial 
de lancement!

Avec
Seafresh,
il n’y a absolument 
pas de pertes. Vous savourez 
chaque bouchée de poisson, blanc 
et ferme, de l'Atlantique Nord.
Le poisson Seafresh c'est la solution budget qui 
ne pouvait mieux tomber car de nos jours 
on trouve rarement des repas aussi sains et délicieux 
à si bas prix.

Allez à la pêche aux économies dans votre supermarché 
et demandez Seafresh.
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Niveau d’aide à des assistés 
présumé source de délinquance

Les fonctionnaires 
du ministère de la 
Main-d'œuvre et de la 
Sécurité du revenu es­
timent que le montant 
de $144 par mois, qui 
est versé aux moins de 
30 ans au titre de l’aide 
sociale, incite les jeu­
nes à "travailler au 
noir” et contribue à 
développer “la fraude, 
la délinquance et la 
marginalisation".

C’est ce que révèle 
un chapitre de l'étude 
intitulée "Première 
planification de l'é­
valuation de pro­
grammes" dont Radio- 
Canada a fait état ré­
cemment.

Datée du 21 janvier 
19K3, cette étude de 
175 pages a été réalisée 
à la suite de consul­
tations menées l'été 
dernier auprès de 124 
fonctionnaires de tous 
les niveaux, reliés di­
rectement ou in­
directement au secteur

de la main-d'œuvre et 
de la sécurité du re­
venu.

De façon générale, 
les fonctionnaires es­
timent que le régime 
d’aide sociale devrait 
être réformé, de ma­
nière à inclure la dis­
tinction entre ceux qui 
sont aptes au travail et

ceux qui ne le sont pas.
“L'absence de dis­

tinction entre ces deux 
groupes défavonsent 
les inaptes dont les ba­
rèmes devraient être 
plus élevés, estiment- 
ils, et ne permet pas de 
mettre l'accent sur la 
réinsertion au travail 
des aptes au travail”

Nombreuses
critiques

Le niveau des pres­
tations soulève éga­
lement de nombreuses 
critiques. On juge en 
effet que "les barèmes 
sont basés sur un cal­
cul du seuil de pau­
vreté désuet et ne ré­

pondent pas aux be­
soins”.

A l'inverse, quelques 
fonctionnaires, peu 
nombreux il est vrai, 
croient que le niveau 
des prestations se situe 
trop près du salaire mi­
nimum et que l’aide 
sociale est devenue un 
programme d’as­

surance-chômage pour 
ceux qui ne sont pas 
admissibles à celui du 
fédéral.

Selon certains, il 
faudrait insister da­
vantage sur les obli­
gations des bé­
néficiaires qui de­
vraient être astreints à 
des travaux commu­

nautaires pour toucher 
leurs prestations.

On fait enfin état de 
la difficulté d’effectuer 
un contrôle efficace 
dans l'attribution de 
l'aide sociale et on in­
siste sur le niveau de 
fraudes auxquelles le 
régime donnerait beu.

Projets de main-d’oeuvre contestés
Quoi qu’en dise le ministre Pierre Marois, 

l’étude dont Radio-Canada a fait état récemment 
indique que ses propres fonctionnaires en­
tretiennent de très sérieuses réserves sur l’ef­
ficacité des programmes de main-d’œuvre et de 
sécurité du revenu.

De façon générale, “les programmes de 
main-d’œuvre négligent certains groupes cibles 
et clientèles spécifiques”, peut-on y lire. Parmi 
ces groupes: les femmes, les 25-30 ans, les non- 
diplômés. les autochtones, les handicapés. Ils 
manquent "de cohérence et de coordination” et 
les besoins des employeurs sont négligés.

Au regard des programmes de création d’em­
plois, on dénonce l’accent mis sur les bé­
néficiaires de l’aide sociale. Pour certains, l’ap­

pellation “programmes de création d’emplois” 
constitue même un abus de vocabulaire, puis­
qu’ils visent trop souvent “le renvoi des bé­
néficiaires d’aide sociale à l’assurance-chômage". 
En outre, les projets acceptés sont souvent “far­
felus” et “on dépense souvent des fonds parce 
qu’il faut en dépenser”.

Quant au résultat et à l’impact des pro­
grammes, on met en doute l’expérience acquise 
par les bénéficiaires. On affirme également que 
les critères d’admissibilité incitent des tra­
vailleurs à s’inscrire à l’aide sociale, de manière à 
pouvoir bénéficier des programmes.

Le programme de retour au travail (PRET) 
serait difficilement applicable parce qu’une en-
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trepnse ne doit pas avoir fait de mises à pied dans 
les mois précédents pour y être admissible.

Dans le cas du "bon d’emploi”, on dit que le 
programme est injuste envers les non-diplômés 
et qu’il favorise les mieux nantis, d’autres font 
valoir qu’il incite les jeunes à quitter l'école.

Quant à “Chantier-Québec”, plusieurs cri­
tiquent la nature des projets et doutent de la 
qualité de l’expérience acquise par les bé­
néficiaires. On reconnaît que ce programme ré­
pond à un besoin, mais l’obbgation de n’em­
baucher que des bénéficiaires de l’aide sociale 
aurait empêché le démarrage de certains projets.

Le Soleil, Jeon Volliéres

Le ministre Pierre Marois refuse de rendre 
publiques les sévères critiques formulées par 
ses fonctionnaires touchant les programmes de 
création d'emplois.

Les critiques résistent aux 
évaluations des programmes

Les évaluations des 
différents programmes 
de création d’emplois 
que le ministre Pierre 
Marois a déposées à 
l’Assemblée nationale, 
hier, n’atténuent en 
rien les très sévères 
critiques que ses pro­
pres fonctionnaires 
ont formulées ré­
cemment dans un do­
cument que le ministre 
refuse toujours de ren­
dre public.

L’étude sur le pro­
gramme de subvention 
aux employeurs du 
service de placement 
étudiant qui a été pu­
bliée, hier, date de mai 
1981, l'évaluation des 
programmes PUE, 
PAT et PRET remonte 
à janvier 1982, celle du

programme de créa­
tion d’emplois commu­
nautaires (PECEC) à 
novembre 1982.

Depuis cette date, 
les programmes PUE 
et PAT ont été abolis 
et remplacés par d’au­
tres, tandis que PRET 
a subi d’importantes 
modifications.

En revanche, le do­
cument intitulé “Pre­
mière planification de 
l’évaluation de pro­
grammes” dont Radio- 
Canada a fait état, ré­
cemment, est daté du 
21 janvier 1983 et trai­
te des programmes de 
création d’emplois qui 
sont actuellement en 
vigueur, et non ceux

qui existaient, il y a 
deux ou trois ans.

Quant à la "politique 
d'évaluation de pro- 
grammes, que M. Ma­
rois a rendu publique, 
hier, et qui est datée 
du 19 janvier 1983, elle 
propose seulement une 
méthode pour évaluer 
l’efficacité des pro­
grammes sans faire la 
critique des pro­
grammes eux-mêmes.

Du reste, les études 
qui ont été déposées à 
l’Assemblée nationale 
ne sont pas par­
ticulièrement flat­
teuses pour le gou­
vernement.

En 1980, le pro­
gramme de sub-

Spécial 
2 Pour 1
valide jusqu au 13 mai 83

Séances de 
massage

Offrez-vous une vraie relaxation

Goûtez la sensation de l'équili­
bre énergétique.

• Massothérapeutes compétents 
•2 séances de massage de 60 

minutes pour le prix d une

Place Belle Cour
658-7888

Centre médico-sportif

Entrain

ventions aux em­
ployeurs du service de 
placement étudiant a 
permis de “placer” 
temporairement 8,108 
étudiants sur les 79,697 
qui étaient disponibles, 
au coût de $3 millions.

Etant donné l’ab­
sence d’objectifs pré­
cis, les fonctionnaires 
expliquent qu’il est im­
possible de dire s’ils 
ont été atteints, mais 
que s’ils l’ont été, ne 
serait-ce que par­
tiellement, le coût a 
été “très élevé”.

Après examen des 
programmes PUE, 
PAT et PRET pour 
l’année 1980-1981, ils 
affirment que “l’attein­
te des objectifs des 
programmes re­
lativement à l’in­
tégration du marché 
du travail, a été fai­
ble”.

Le programme qui 
semble avoir donné les 
meilleurs résultats est 
le PECEC qui vise d’a­
bord la création d’em­
plois permanents.

Entre avril 1979 et 
mars 1982, il aurait 
permis la création de 
4,207 emplois au coût 
de $31 millions, soit 
$7.592 par emploi.

GRATUIT!
DEUX CARTOUCHES
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DOSSIERS

BUDGET FEDERAL

% 1

L’entreprise 
privée d’abord

OTTAWA — C'était un secret de 
polichinelle Le ministre des Fi­
nances du Canada. Marc Lalonde. 
souhaitait se gagner l'approbation 
du monde des affaires, au len­
demain de la présentation de son 
premier budget Et pour se mériter 
cet appui. Il a fait passer hier la 
stimulation de l’économie ca­
nadienne par toute une gamme d'a­
vantages fiscaux dont profiteront au 
premier chef les corporations du 
pays.

dénis
angers

En fait, le ministre a bel et bien 
soumis le budget expansionniste 
que l'on attendait de lui. Pour don­
ner un caractère durable à la re­
prise économique qui s'annonce, il 
a donc présenté hier un exposé qui 
débouché sur le déficit le plus lourd 
de l'histoire canadienne: $31.3 mil­
liards. De plus. M. Lalonde s'est 
astreint à un effort exceptionnel 
pour ce qui est de l'ampleur que 
prendra la participation financière 
fédérale au ‘programme spécial de 
relance *. On attendait deux ou trois 
milliards, on en a eu $4.8, répartis 
sur quatre ans il est vrai.

Pourtant, en jouant la carte de 
l'entreprise privée et de la sti­
mulation de l’investissement, le mi­
nistre Lalonde a négligé l'élément 
clé de toute relance de l'économie: 
l’accroissement des dépenses de 
consommation. En effet, les usines 
du pays ne pourront tourner à ca­
pacité et tirer profit de nouveaux 
investissements que le jour où les 
Canadiens cesseront de confier aux 
banques 13 pour 100 de leur re­
venu. Et qu'ils se mettront à dé­
penser davantage, leur confiance 
dans l'avenir une fois retrouvée.

Or. sauf l'inclusion au régime en­
registré d'épargne-logement des 
achats de meubles et d'appareils 
électriques, le consommateur ca­
nadien ne trouve rien dans le bud­
get Lalonde qui l'incite à accroître 
son rythme de dépenses, sur le 
marché de détail.

En fait. M. Lalonde a préféré agir 
sur l'offre de produits par les en­
treprises plutôt que favoriser ta de­
mande des consommateurs. C'est 
là un pari de taille qui présente 
toutefois un avantage. En mul­
tipliant les investissements, le bud­
get Lalonde permettra à l’in­
frastructure économique ca­
nadienne de se moderniser. Et 
d'ainsi affronter au pair la concur­
rence étrangère.

Emprunts québécois
Par ailleurs, les mesures rendues 

publiques par M. Lalonde compor­
tent de curieuses similitudes avec 
celles adoptées au cours des der­
nières années par le ministre qué­
bécois des Finances. Jacques Pa­
rizeau. Confronté à un déficit qui 
frôlait le seuil de l'intolérable, ce 
dernier avait en effet usé de pro­
diges d’imagination pour stimuler 
l'économie du Québec. Ces efforts 
semblent avoir suscité une ému­
lation certaine puisque, parmi les 
nouveautés Introduites hier par M. 
Lalonde. nombre semblent sortir 
tout droit d’un discours budgétaire 
de Jacques Parizeau!

Ainsi, comme Québec jadis, le 
gouvernement fédéral a résolu hier 
d'accoler une taxe de 6 pour 100 

‘-aux factures de té­

lécommunications et a haussé tem­
porairement d'un point sa propre 
taxe de vente. Et puis, l'apparition 
d'un "régime de placements en ti­
tres indexés" reprend l'idée du ré­
gime québécois d'épargne-actions, 
avec toutefois moins de générosité 
envers l'investisseur.

Autre étonnante ressemblance, le 
“crédit d’impôt spécial pour la re­
lance du capital-actions" qu'a pré­
senté hier M. Lalonde ressemble à 
s’y méprendre au régime fiscal créé 
au Québec pour favoriser l'ac­
quisition des actions de SODEQ.

Et ce n'est pas tout. Dans la 
pléthore de programmes que M. 
Lalonde met de l'avant pour 
combattre le chômage, certains ont 
l’air de jumeaux de programmes 
québécois existants. Par exemple, 
le projet fédéral de “subventions 
salariales et de stage pour les jeu­
nes" rappelle le bon d'emploi. Tout 
comme le programme Katimavik 
ressemble à Chantiers-Québec...

Et que penser de la bonification 
du régime enregistré d'épargne-lo­
gement fédéral qui accroît consi­
dérablement la déduction ad­
missible — elle peut maintenant 
atteindre $10.000 —. à condition 
qu'une maison nouvelle construite 
soit acquise avant 1985. C’est là, en 
mieux, la formule adoptée dans le 
dernier budget Parizeau.

Toutes ces ressemblances lais­
sent croire que, pour un ministre 
des Finances aux prises avec un 
déficit disproportionné, il n’existe 
pas de remède miracle au difficile 
problème de la relance éco­
nomique. A croire que M. Parizeau 
aura été bon maître; et M. Lalonde 
bon élève...

Le rôle du secteur privé
Là où M. Lalonde laisse loin der­

rière son homologue québécois, 
c'est dans l'ampleur des moyens 
qu'il met à la disposition du secteur 
privé afin de favoriser la mul­
tiplication des investissements.

Usant à profusion de la marge 
financière considérable dont dis­
pose l'Etat fédéral, le ministre peut 
ainsi, sans sourcilier, débloquer 
près de $2 milliards en un seul 
exercice financier. Et le redistribuer 
aux sociétés et aux investisseurs 
canadiens disposés à prendre le 
départ de la reprise économique.

Toute cette gamme de crédits 
d'impôt, d'encouragements fiscaux 
et d'incitatifs à l'acquisition d’ac­
tions ne peut qu'aider les petites et 
moyennes entreprises à reprendre 
le chemin de la croissance. En fait 
l'analyse de M. Lalonde est ju­
dicieuse.

Les PME canadiennes ont vu fon­
dre leurs profits au cours de la 
récession de 1982. Elles ne dis­
posent pas, à l’heure actuelle, des 
capitaux qui leur permettront d'a­
grandir leurs usines et de réem­
baucher des travailleurs. Ces ca­
pitaux de risque qui font cruel­
lement défaut, M. Lalonde les leur 
fournira donc d'ici deux ans, his­
toire de remettre la machine éco­
nomique canadienne en route.

Une fois la machine lancée, les 
finances gouvernementales ne s’en 
porteront d'ailleurs que mieux, des 
entreprises profitables payant da­
vantage d'impôt et employant plus 
de contribuables. Il est toutefois à 
redouter que bien des en­
trepreneurs profitent des largesses 
de M. Lalonde pour accroître in­
dûment leurs prix et leurs profits. Et 
ce. pour ne pas laisser inutilisés de 
si copieux crédits d'impôt!

Deux grands objectifs
Le ministre canadien des Finances. Marc Lalonde. a prononcé hier soir aux Commu­
nes le discours du budget fédéral. Denis Angers, directeur de ia section économie au 
SOLEIL, analyse le contenu de l’intervention du ministre. LE SOLEIL publie également 
ici de larges extraits du discours de M. Lalonde.

La reprise économique est amorcée 
au Canada. Le pire moment de la ré­
cession qui nous a paralysé pendant plus 
d'un an est maintenant passé La pro 
duction industrielle est en hausse, 
comme les mises en chantier de lo­
gements. L'inflation est en baisse, 
comme les taux d’intérêt Chose plus 
importante encore, la confiance est en 
tram de se rétablir parmi les en­
trepreneurs et les consommateurs 
Quand j’ai commencé mes consultations 
pré-budgétaires, en novembre dernier, 
bien peu de gens croyaient que la reprise 
pourrait s'amorcer en 1983 sans sti­
mulation fiscale massive. A la fin mars, 
l’opinion avait nettement changé de cap 
De l’avis général, l’économie avait déjà 
commencé à remonter la pente.

La cadence, l’ampleur, la stabilité et 
la durée de la reprise demeurent pour 
tant très incertaines. L'emploi a re­
commencé à croitre. mais le chômage 
reste très élevé et ne diminuera que 
progressivement. Il touche par­
ticulièrement les jeunes Nous devons 
faire tout en notre pouvoir pour atténuer 
les privations et l'anxiété que le chômage 
cause aux travailleurs canadiens et à 
leurs familles. Surtout, nous devons ré­
duire au minimum le temps qu’il faudra 
au secteur privé pour reprendre son ex 
pansion et fournir des emplois aux chô 
meurs...
La stratégie du budget

Ce budget de relance vise deux 
grands objectifs, qui sont indissociables 
Le premier, c’est d'assurer que les signes 
de redressement observés dernièrement 
se propageront le plus vite possible à 
toute l'economie. Le second, c’est de 
rendre la reprise durable en établissant 
les conditions que requièrent une crois­
sance et un développement soutenus de 
l’economie pendant le reste de la dé­
cennie. Ce qui sous-tend ces deux ob­
jectifs. c’est la résolution du Gou­
vernement à faire ce qu’il faut pour que 
les Canadiens aient les emplois dont ils 
ont besoin — de bons emplois, des em 
plois permanents satisfaisants et bien 
rémunérés...

Une reprise vigoureuse et durable, 
de même qu'une diminution appréciable 
du chômage, devront surtout provenir du 
secteur privé, le moteur principal de la 
croissance économique. Je proposerai 
donc des mesures qui renforceront ia 
situation financière des entreprises, des 
agriculteurs et des pêcheurs du pays, qui 
le mettront mieux en mesure d’engager 
des investissements productifs, et qui les 
aideront à renforcer leur capital-actions. 
(...)

On ne peut s’attendre à une aug­
mentation sensible des investissements 
privés avant l’an prochain. Etant donné 
les difficultés et les coûts sociaux que le 
chômage entraîne, j’ai conclu qu’il fallait 
accélérer la reprise qui vient de s’amor­
cer. Des projets d’investissements fé­
déraux seront donc avancés. Des fonds 
supplémentaires seront affectés dès 
maintenant à l aide directe à l'emploi. 
Certains allégements fiscaux seront ac­
cordés aux travailleurs à bas revenu. Un 
appui plus substantiel sera founi aux 
familles à revenu modique par le biais 
des prestations relatives aux enfants. Les 
programmes de logement seront ren 
forcés.

Les Canadiens ont appuyé le pro

gramme du six et cinq instauré dans le 
budget de juin dernier. Le gouvernement 
reste déterminé à l'appliquer. Nous avons 
fait beaucoup de progrès ensemble dans 
la réduction de l’inflation II est in­
dispensable que ces progrès se pour 
suivent pendant la reprise il faudra pour 
cela que tous les Canadiens continuent 
de l'appuyer...
Le programme 
spécial de relance

Le Gouvernement présente ce soir 
(hier) un Programme spécial de relance 
de $4 6 milliards visant à accélérer la 
reprise et à mettre le plus vite possible 
l’économie en mesure de créer les nou­
veaux emplois dont les Canadiens ont 
besoin.

Ce programme national d'in­
vestissement renforcera la structure de 
l'économie canadienne et son potentiel 
de croissance. Son principe fondamental 
est d’entreprendre dès maintenant, au 
début de la reprise, des investissements 
qu’il faudrait réaliser de toute façon au 
cours des années 80. Ce programme sou 
tient également les investissements pn 
vés et publics, mais toutes les initiatives 
visent en fin de compte à renforcer la 
situation financière, les perspectives de 
croissance et le potentiel de création 
d’emplois du secteur privé. Plus de la 
moitié des dépenses et des en­
couragements fiscaux prévus seront mis 
en oeuvre cette année et l'an prochain, 
afin de donner à l'économie le coup de 
fouet dont elle a besoin...

Il n’y aura ni délais, ni cafouillages 
Tous les projets seront mis sur une “voie 
express” pour qu'ils démarrent à temps, 
progressent conformément aux plans et 
soient achevés le plus vite possible Tou­
tes les modalités de planification, d'ap­
probation, d'appel d'offres et autres du 
Gouvernement seront rationalisées pour 
faciliter l'avancement des projets. Tous 
les ministères et organismes ont reçu 
l’ordre de donner la priorité à l’exécution 
rapide des projets dont ils sont res- 
ponseablcs, dans les limites financière^

établies Le Gouvernement sollicitera 
également la coopération active du sec 
leur privé et des autorités provinciales 
afin que les projets soient exécutés 
conformément au calendrier et aux coûts 
prévus, la coopération des organisations 
syndicales et patronales de l'industrie de 
la construction sera capitale pour la bon 
ne marche des projets. (...)

Le deuxième élément du Programme 
spécial de relance vise directement l'ac­
célération des investissements productifs 
et la création d’emplois dans le secteur 
privé Je propose ce soir d’apporter des 
changements importants au crédit d'im 
pôt fédéral à l'investissement Ces chan 
gements n'accroîtront pits les en­
couragements actuels, mais ils les ren 
dront plus faciles à utiliser par les en 
trepnses qui investissent Les entreprises 
auront également accès à un Fonds spè­
cial de relance des investissements et à 
un Fonds spécial de relance des ex 
portations. Ces mesures exigeront $2.4 
milliards au cours des quatre prochains 
exercices.

Les entreprises peuvent ac 
tuellement obtenir, au titre de leurs in­
vestissements admissibles, un crédit im 
putable sur leur impôt fédéral Le crédit 
est au minimum de 7 pour cent du coût 
de l'investissement. Dans certaines ré 
gions du pays, il peut aller jusqu’à f>0 
pourcent Jusqu’à maintenant, la mesure 
dans laquelle le crédit pouvait réduire les 
impôts directs était assortie de plafonds, 
et les crédits inutilisés ne pouvaient être 
reportés pendant plus de cinq ans

Pour les investissements admissibles 
entrepris après ce soir (hier), je propose 
d’éliminer les plafonds qui limitent l’u- 
tilisation du crédit d’impôt à l’in­
vestissement. Je propose aussi que les 
crédits acquis pendant une année donnée 
puissent servir à diminuer les impôts des 
trois années précédentes ou des sept 
années suivantes. De plus, le crédit d’im­
pôt à l'investissement sera étendu à l’é­
quipement lourd utilisé dans l'industrie 
do la construction ..

__I

Une aide à l’emploi
Les mesures que je viens d'annoncer 

créeront des emplois dans le secteur 
privé. Je suis cependant réaliste. Le chô­
mage est très élevé II faudra du temps 
pour que le Programme spécial de re­
lance et les autres mesures annoncées ce 
soir exercent tous leurs effets sur l’em­
ploi. Nous ne pouvons nous désintéresser 
de ceux qui supportent le fardeau éco­
nomique. social et humain du chômage. 
C’est pourquoi le gouvernement a non 
seulement maintenu les programmes so­
ciaux pendant la récession mais les a 
renforcés et les a rendus plus efficaces 

Je suis fier de faire partie d’un gou­
vernement qui, malgré des tensions fi­
nancières considérables, n'a dérogé ni à 
sa volonté ni à son devoir de venir en 
aide aux Canadiens qui en ont le plus 
besoin. Le gouvernement a pns des me­
sures importantes au cours des 10 der­
niers mois pour contenir la hausse du 
chômage Pour renforcer ces mesures, je 
présente ce soir un programme en sept 
points d’initiatives nouvelles ou élargies 
en faveur de l'emploi, qui entraîneront 
des dépenses supplémentaires de $710 
millions au cours des deux prochaines 
années Cet effort supplémentaire por­
tera à $1.5 milliard les fonds consacrés 
cette année à l’aide directe à la création

d’emplois pour les Canadiens les plus 
touchés par la récession. C’est près de 
$900 millions de plus que l’an dernier Le 
gouvernement aura cette année le pro 
gramme d’aide directe à la création d'em 
plois le plus considérable jamais mis en 
place au Canada.

J’affecte $280 millions de plus, dont 
$180 millions de fonds nouveaux, à l’ex­
pansion du programme RELAIS L’aide 
continuera d’être acheminée par le sec­
teur privé, les ministères fédéraux, les 
municipalités, les organismes bénévoles, 
les syndicats ouvriers et les gou­
vernements provinciaux participant au 
programme Je suis heureux de pouvoir 
annoncer que le secteur privé, et en 
particulier les petites entreprises, ont 
davantage recours au programme RE­
LAIS (...)
Le déficit

J’ai dit plusieurs fois ce soir que le 
gouvernement ne pouvait à lui seul ame­
ner une reprise durable. Il est cependant 
un domaine où il doit agir lui-même et 
d’une manière responsable pour favoriser 
une croissance satisfaisante à moyen ter­
me. Il s'agit de la gestion du déficit 
fédéral et des besoins financiers du gou­
vernement

Quant j’ai fait rapport à la Chambre 
en février, j’ai donné des estimations du 
déficit et des besoins financiers pour 
1982-83 Depuis février, il est apparu que 
les dépenses ont été d’environ $300 mil 
lions plus faibles que prévu et les recettes 
plus élevées de près de $1.7 milliard. C’est 
un signe supplémentaire de l'amorce de 
la reprise. Les chiffres définitifs du der­
nier exercice ne seront pas connus avant 
un certain temps, mais j’estime main­
tenant que le déficit de 1982-83 sera 
d’environ $2 milliards plus faible qu’il 
était prévu il y a deux mois, soit d’à peu 
près $25.3 milliards. Les besoins fi­
nanciers seront d’environ $23.5 milliards 
( •)

Le niveau atteint par le déficit si­
gnifie qu’il faudra inévitablement un cer­
tain temps pour le réduire En fait, 
comme je l’ai indiqué précédemmenL 
étant donné que la reprise sera modérée, 
que le chômage restera élevé et que les 
pnx du pétrole ont chuté à l’étranger et 
diminueront au Canada, le déficit aurait 
été plus élevé cette année que l'an der 
nier même sans les mesures annoncées 
dans ce budget. Ces mesures auront pour 
effet direct d’accroître le déficit de $18 
milliard, le portant à $31.2 milliards pour 
l’exercice en cours
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Le pari incertain de Marc Lalonde
raymond
giroux

Le premier budget que le ministre 
canadien des Finances, M. Marc Lalonde a 
réussi à présenter contre vents et marées, 
hier soir, demande un acte de foi de la part 
des contribuables.

Orienté directement en faveur des 
entreprises, les plus grandes en profitant 
évidemment le plus, mais sans bénéfice 
aucun pour les citoyen(ne)s ordinaires 
hormis quelques exceptions comme l’aug­
mentation de la déduction des frais de 
garde d’enfant à $2,000, ce budget tente de 
replâtrer quelque peu les dégâts de la crise 
et de la mauvaise gestion des dernières 
années.

Comme l’écrit le ministre lui-même 
dans un des documents qui ac­
compagnent le budget, “les projections 
financières présentées dans ce document 
sont entourées d’incertitudes consi­
dérables (...) Les projections éco­
nomiques, poursuit le texte intitulé “Le 
plan financier”, se révéleront également 
inexactes dans la mesure où les hy­
pothèses économiques sur lesquelles elles

reposent ne se confirmeront pas”.
Expérience oblige, peut-on dire, et M. 

Lalonde n’a pas oublié le mauvais sort que 
des prévisions erronnées ont valu aux 
trois budgets de son prédécesseur, M. 
Allan MacEachen, déchu rondement de 
son poste dans la foulée de la crise éco­
nomique.

Il faut, cette fois plus que jamais, 
souhaiter que les mandarins fédéraux et 
leurs économistes, comptables et sta­
tisticiens, aient visé juste en prévoyant 
des dépenses de l’ordre de $90,6 milliards 
pour l’année 1983-1984, en hausse de 12,5 
pour 100 sur l’année qui vient de se 
terminer et nettement au-dessus du cé­
lèbre 6 et 5 pour 100 décrété pour contrer 
l’inflation.

Le gouvernement canadien, dans un 
premier élan d’optimisme, montre une 
certaine confiance dans la reprise éco­
nomique, croyant en déceler certains in­
dices dans les plus récentes données sur 
les attitudes des consommateurs.

Mais les autorités demeurent néan­
moins prudentes dans leur évaluation de 
la rapidité de cette reprise. “On ne peut 
s’attendre à une augmentation sensible 
des investissements privés avant l’an pro­
chain”, a déclaré M. Lalonde dans son 
discours d’hier.

Dans une telle conjoncture, le mi­

nistre choisit, contrairement à sa phi­
losophie fondamentale, d’appui au secteur 
privé, “d’accélérer la reprise qui vient de 
s’amorcer. Des projets d’investissements 
fédéraux seront donc avancés”. Le mi­
nistre nous annonce là que son gou­
vernement imitera en partie celqi du Qué­
bec et profitera de la baisse des taux 
d’intérêts pour réaliser cette année des, 
projets qu’il prévoyait concrétiser dans un 
ou deux ans. Les frais totaux seront les 
mêmes, mais le saupoudrage permettra de 
créer sans doute un certain nombre d’em­
plois.

11 faut cependant se méfier de cer­
tains chiffres que M. Lalondea lancés face 
aux caméras de la télévision par­
lementaire. Son plan de relance de $4,8 
milliards se répartit sur 4 ans et sera 
financé par une taxe spéciale qui, heureux 
hasard sans doute, rapportera à la fin du 
programme, en 1986-1987, environ $1 mil­
liard dans les coffres gouvernementaux 
alors que ce qu’on qualifie d’argent neuf 
dans le programme n’atteindra que $600 
millions.

Mine de rien. M. Lalonde, ou son 
successeur, empochera $400 millions grâ­
ce à l’augmentation de la taxe sur les 
matériaux, l’équipement destiné aux bâ­
timents, le tabac, les boissons alcoolisées 
et les autres articles taxables sous la

compétence fédérale.
Le ministre des Finances parait en 

outre avoir décidé que l’ampleur du déficit 
fédéral importait peu, au fond, dans le 
difficile contexte que connaît l’économie 
canadienne, dont la productivité se situe à 
la queue des sept pays les plus développés.

Les incidents d’hier reflètent d’ail­
leurs de manière on ne peut plus élo­
quente cette attitude, quand le gou­
vernement a décidé d’ajouter $100 mil­
lions à son déficit uniquement pour faire 
mentir l’opposition qui chantait suite à 
une prise inopportune d’un cameraman 
sur deux pages du budget à la veille de sa 
présentation.

En fait, M. Lalonde doit faire contre 
mauvaise fortune bon coeur et re­
connaître qu’il ne peut rien contre un 
déficit de $31,3 milliards. Les recettes du 
gouvernement croîtront à un rythme 
de tortue au cours des prochaines années, 
tandis que toute réduction importante des 
dépenses aurait des effets néfastes sur 
l’économie canadienne.

Ottawa préfère pour le moment lais­
ser de côté une gestion orthodoxe pour 
tenter de maintenir à flots l’économie du 
pays. Mais pourquoi arrêter à $31,3 mil­
liards plutôt qu’à $32,5 ou $33.3 milliards, 
M. Lalonde ne le dit pas.

bloc-notes_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
Bourassa et la presse

Robert Bourassa, auteur qué­
bécois des fameuses “cassettes" po 
litiques, instigateur au Québec des 
gouvernements par sondages, ar­
tisan des slogans électoraux il­
lustrés par le mémorable "100.000 
emplois", premier ministre on ne 
peut plus critiqué pour avoir “ma 
mpulé l’information et l’opinion pu 
blique" par ses magies de la 
communication, devient au­
jourd’hui défenseur des journalistes 
et de la liberté de la presse.

Conférencier au Club de la pu 
blicité de Québec, hier, l’ex-chef et 
futur aspirant à la direction du Parti 
libéral du Québec a dénoncé ‘Tin- 
tolérance actuelle du gouvernement 
péquiste face aux journalistes”, 
ajoutant que même s’il avait été 
durement attaqué durant ses an 
nées de pouvoir, “j’ai toujours es­
sayé d’éviter d’attaquer les jour­
nalistes".

M. Bourassa a raison. Il dit la 
vérité. Il n’a pas dénoncé le travail 
des journalistes. Il n’en avait pas 
besoin II contrôlait si bien la presse 
que toute accusation envers elle 
aurait été contraire à sa stratégie à 
l’égard des média.

Entouré de communicateurs 
formés à la bonne école, em­
pruntant à 36 ans les méthodes à 
l’américaine inventées sous Ken­
nedy, jouant à volonté les scnbes 
les uns contre les autres, faisant des 
reporters orgueilleux des "confi­
dents" sinon des “conseillers", ma­
niant le charme et la naïveté ap­
parente. M. Bourassa jouait avec la

La CSN en
Que la Confédération des syn­

dicats nationaux (CSN) soit en cri­
se. il n’y a nen de nouveau sous le 
soleil Sur le plan social, la crise 
économique qui sévit ébranle tous 
les travailleurs, ceux du secteur pri­
vé en particulier tandis que leurs 
collègues du secteur public goûtent 
à une médecine gouvernementale 
amère depuis un an. Mais comme 
ceux-ci jouissent d’une sécurité 
d’emploi et que ceux-là vivent dans 
l’angoisse des mises à pied et du 
chômage persistant, on assiste, de la 
base au sommet d’une centrale, à 
des tensions spectaculaires entre les 
deux groupes.

Mais la CSN est également en 
proie, depuis les années 60. à des 
querelles internes très profondes 
qui. si elles persistent comme cela 
semble être le cas maintenant tue­
ront une centrale ouvrière pourtant 
bien associée à la modernisation du 
Québec dans son entier. Personne 
n’a. jusqu’ici, pu vider le conten­
tieux entre les élus et les per­
manents de la CSN. Ceux-ci ont 
plus de pouvoirs réels que ceux-là 
et, en 1980. ils se permettaient une 
longue grève au mépris des syn­
diqués de la base qui. par leurs 
cotisations sans cesse plus grandes, 
font vivre le mouvement syndical

La CSN vit donc un problème 
aigu de démocratie syndicale par- 
delà l’ampleur d’une crise interne et 
externe. C’est le serpent qui se 
mord la queue: les syndiqués dé­
lèguent leurs pouvoirs à des élus 
qui eux. les ont abusivement re­
lavés à des techjiocrates per-

presse comme le premier ministre 
Lévesque s'amuse avec un jeu de 
cartes.

Passant de son chapeau de chef 
de parti à celui de chef du gou­
vernement sajis changer de couvre- 
chef. confondant information et pu­
blicité. s'adressant aux média aussi 
bien par intérêt partisan que par 
intérêt gouvernemental. M Bou- 
rassa a réussi le tour de passe-passe 
d'utiliser la presse québécoise — qui 
se veut indépendante et vigilante — 
tantôt comme outil d’information, 
tantôt comme outil de propagande.

Quelle serait l'attitude du "nou­
veau Bourassa” s’il redevenait pre­
mier ministre du Québec?

Le Robert Bourassa de 1983 
conserve la même facilité, la même 
habileté, la même disponibilité, la 
même “confidentialité” à l'égard 
des journalistes mais avec une dose 
d'agressivité que lui dicte 1'ex- 
pénence du purgatoire et la né­
cessité de présenter l'image d'un 
homme politique plus déterminé, 
mûr. sage.

Comme alternative à l’in­
formation “en conserve" qui lui 
était reprochée durant ses années 
de pouvoir. M. Bourassa ac­
centuerait le contact direct avec la 
population. Du “bunker" d'où il 
gouvernait jour et nuit, il de­
viendrait un commis voyageur qui 
irait porter lui-même sys­
tématiquement le message aux ci­
toyens. C'est plus sûr comme stra­
tégie de communication.

Claude MASSON

crise
manents. Si les élus osent se réap- 
propner la maîtrise de décisions, il 
s'ensuit inévitablement de dou­
loureuses frictions avec ce pouvoir 
devenu occulte.

Ce conflit entre les élus et per­
manents remonte à cette période de 
la révolution tranquille où la CSN 
connut la syndicalisation massive 
des employés des secteurs public et 
parapubhc. La centralisation des né­
gociations collectives amorça le rè­
gne des spécialistes et pro­
fessionnels des rapports de force. 
Auparavant, c’est le secteur pnvé 
qui dominait la centrale Depuis 
lors, le pnvé et le public se ré­
partissent le membership de ma­
nière plus ou moins égale Tour à 
tour, dépendant des conjonctures, 
chacun quitte ou menace de quitter 
la CSN...

On ne s’étonnera pas, cette fois, 
que les dingeants élus des fé­
dérations du secteur pnvé tancent 
les conseillers syndicaux et le sec­
teur public syndicalement plus idéo­
logiques qu'eux et pour qui toute 
forme de concertation avec le pou­
voir gouvernemental et patronal 
équivaut à un sacnlège

Il faut reconnaître toutefois, 
que la survie du syndicalisme passe 
par cette concertation, ce que des 
centrales comme ta FTQ et la CSD 
acceptent plus facilement. La CSN 
devrait retenir cette leçon de réa­
lisme plus respectueux des vrais 
problèmes vécus par les travailleurs 
de la base, en pénode de récession.

Jacque? DUMAIS
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Un Beyrouth empoisonné
r 7J1 paui 
■ j/ lachance

La sanglante attaque à la 
bombe perpétrée, lundi, contre 
l’ambassade américaine de Bey­
routh a suscité nombre de 
commentaires qui se rallient à la 
thèse selon laquelle nen de tel ne 
serait susceptible d’amver si le 
Liban était vidé des troupes 
étrangères actuellement sur son 
territoire. Surtout les Israéliens.

L’explication serait quelque 
peu plausible si le Liban ne na­
geait pas en plein cirage Elle 
serait surtout plus justifiée si l’on 
faisait les distinctions qui s’im­
posent.

Il existe au Liban un groupe 
formidable de pouvoirs, tant li­
banais qu’étrangers, qui vou­
draient toujours voir ce petit 
pays demeurer faible et frag­
menté et dont la violence a été, 
depuis une décennie, le seul 
moyen de persuasion.

Il y existe également des 
troupes syriennes qui. aug­
mentées d’éléments palestiniens, 
sustentés d’armements so­
viétiques sophistiqués, y trou­
vent un champ de bataille rêvé 
pour des visées expansionnistes

remontant à des siècles d’histoi­
re. Surtout une plaque tournante 
idéale pour Moscou

Et le gouvernement actuel, 
fut-il le plus puissant à avoir été 
instauré, depuis l’éruption de la 
guerre civile, en 1975. s'avère 
encore trop faible et impotent 
pour faire face aux terribles pro­
blèmes que tout cela pose.

L'an dernier, à la suite de 
l'invasion israélienne qui avait 
permis de vidanger le pays de la 
majeure partie des forces de 
l'OLP et de repousser les forces 
syriennes jusque dans la plaine 
de Bekaa, le Liban semblait en­
gagé dans des jours meilleurs 
Cela était en partie vrai. Mais il 
restait quand même à y restaurer 
la loi et l'ordre, tâche à laquelle 
les Etats-Unis se sont engagés à 
collaborer tout en participant à 
l’élaboration des négociations is­
raélo-libanaises.

Or. à l’heure actuelle, cçs 
négociations continuent de pié­
tiner et l'on voudrait absolument 
qu’elles soient basées sur le re­
trait des forces israéliennes du 
Liban auquel se sont d'ailleurs 
engagés les Américains. Pour Is­
raël les discussions israélo-li­
banaises ne sont pas des né­
gociations sur ce retrait mais 
plutôt des pourparlers sur leurs 
relations socio-économiques fu­
tures

Lundi, commentant l’at­
tentat contre l’ambassadeur 
américain de Beyrouth, l’am­
bassadeur du Liban à Was­
hington. M. Khalil Atam. dé­
clarait que celui-ci "semble ren­
forcer la thèse selon laquelle la 
situation libanaise est encore 
trop chaotique pour permettre le 
retrait des forces israéliennes". 
Etonnant mais combien lucide.

En fait, les Israéliens ne sont 
pas pressés d'en arriver à une 
entente avec le Liban tant qu'ils 
n'auront pas ce qu’ils désirent. 
Us ne veulent surtout pas en 
sortir avant d’avoir obtenu tout 
ce qu’ils veulent notamment le 
retrait complet des forces syno- 
palestmiennes. Et pourquoi fau- 
drait-i! les en blâmer? Us ne veu­
lent pas. surtout être éven­
tuellement obligés de re­
commencer une opération "paix 
en Galilée" et insistent, à cet 
égard, sur la définition d’une zo­
ne de sécurité sur leur frontière 
nord.

Le Liban exige évidemment 
le retrait de toutes les forces 
étrangères de son territoire et les 
Etats-Unis appuient ce désir. 
Mais les faits semblent au­
jourd’hui confirmer l'idée qu'une 
présence israélienne en territoire 
libanais ne serait pas de trop, 
comme vient d'en convenir l'am­
bassadeur libanais à Was­

hington. Et Washington aussi, 
c'est sûr.

Mais voilà. Les Américains 
ont bien du monde à satisfaire, 
bien des Arabes modérés à mé­
nager. Ils savent fort bien, par 
exemple, que les négociations is­
raélo-libanaises divertissent l'at­
tention internationale de la si­
tuation qui prévaut en Cis­
jordanie et dans la bande de 
Gaza, et qu'il leur faut convain­
cre le gouvernement Begin de 
"geler" toute forme d’im­
plantations juives dans ces ré­
gions. en attendant de pouvoir 
ressusciter un quelconque plan 
de paix

Tout ce salmigondis met 
bien sûr Washington à l'épreuve, 
tant au Liban que partout au 
Moyen-Oncnt, et le seul moyen 
dont il dispose pour sauver la 
face est de faire les gros yeux au 
seul allié de la région sur lequel 
malgré tout, il peut encore 
compter, comme, par exemple, 
suspendre la livraison de F-16... 
en 1985.

Mais tout cela n’exige pas. 
dans l'intervalle. qu'Israël soit 
responsable des hécatombes du 
Liban sous le prétexte qu'il ne 
veut pas en retirer ses troupes. 
La vérité est ailleurs et ses dé­
tracteurs ne l'ignorent pas. La 
guerre rev iendra au Liban si on 
ne le purge pas de ses poisons
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LA PAGE DES LECTEURS
----------- La politique----------------------------------

Messieurs les députés 
pensez d’abord à nous

(Lettre adressée à chaque 
député fédéral)

Il y a de fortes chances que vous 
soyez un libéral, parce que vous êtes les 
plus nombreux. Ou encore un pro­
gressiste-conservateur parce que ça ne 
\a pas pour le mieux dans le meilleur 
des mondes dans votre parti. Peut-être 
N PD. vous autres aussi pouvez avoir du 
sentiment.

Vous êtes dans le même cas que ces 
messieurs de votre genre. Vous aimez 
jouer avec ces bebelles-là en autant que 
ça reste ignoré du public en général

Le respect du parlementarisme ca­
nadien et de ses lieux commence par le 
respect de soi-même.

Le Canadien français peut s’i­
maginer avoir un certain pouvoir, 
mais en réalité il en a peu. Pouvoir à 
l’intérieur de sa province, de sa ville, 
de son village, soit! Pouvoir relatif 
mais bien maigre à Ottawa peut-être, 
mais là encore c’est par appui sur son 
patelin qui ne peut tout de même pas 
être totalement ignoré d’Ottawa! Tou­
jours est-il que cette reconnaissance 
ou absence de reconnaissance à l’ex­
térieur du Québec est intimement liée 
à l’image véhiculée, hors du Québec, 
depuis des générations par les conqué­
rants d’abord, les visiteurs ensuite et 
malheureusement par nos ancêtres 
subissant les vicissitudes de leur état 
de minoritaires.

La solution pour certains fut l’é­
migration hors du Québec et l’as­
similation. cachant ainsi les tares du 
minoritaire.

D’autres envisageaient le repli 
partiel sur leurs congénères pour 
mieux contrôler ces braves gens, tout 
en établissant des liens privilégiés de 
communion avec le dominant, et tout 
en sachant au fond que ce dernier les 
méprisait foncièrement de par leurs 
origines.

Ainsi naissait malgré tout pour 
l’ensemble du troupeau par ailleurs 
divisé quand à la façon de faire les 
choses (car tout est politique), l’o­
bligation de créer ses propres ins­
titutions... de savoir, financières et 
autres.

Ainsi ce qui est refusé à l’ex­
térieur. c’est-à-dire une marque de 
reconnaissance au juste mérite, (c-
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Hour régler votre problème, j'ai 
deux solutions à vous offrir. La pre­
mière. la plus sournoise, la plus hy­
pocrite aussi, c’est de démissionner de 
votre poste de député. Comme ça. vous 
tuez le problème dans l'oeuf di­
rectement.

La seconde, la plus humaine, la plus 
digne, savez-vous que vous êtes le point 
de mire de toute cette jeunesse ca­
nadienne? Pendant qu’il y en a parmi 
eux qui se suicident, parce que tout leur 
semble sans issue, vous autres faites la 
fête à Ottawa.

Avez-vous pensé, cher monsieur, à 
toute cette misère qu'tl y a au pays. A 
tous ces petits enfants qui demandaient 
au Père Noël du travail pour leur papa et

seuls peuvent mériter à part entière 
ceux qui ont eu soit la chance, soit la 
dignité, soit le courage de se cons­
tituer en nation plun-potentielle), 
peut-il finalement être projeté au sein 
de la communauté intérieure et éven­
tuellement rejaillir au sem de la 
communauté internationale si les au­
teurs, les innovateurs sont prêts à 
porter à bout de bras leurs idées, leurs 
conceptions nouvelles et leurs créa­
tions. La morale de tout cela: quand 
tu es minoritaire sois le moins long­
temps en grève et travaille comme 
trois Japonais, trois Juifs et trois An­
glo-Saxons! N’oublie par ailleurs pas 
ton aérobique si tu veux travailler en 
santé!

Guy Blanchard 
Montréal

Après l'élimination rapide des 
Nordiques et du Canadien, nous nous 
attendions naturellement à voir la sé­
rie Buffalo-Boston. Mais non! Pour 
nous conformer aux exigences de no­
tre étroit fédéralisme, nous nous 
voyons offrir la série Edmonton-Cal- 
gary. Personnellement, celle-ci ne 
m'intéresse ni d'Eve ni d'Adam: mais 
la logique n'entretient que peu de 
relation avec le fédéralisme pan' pan­
canadien.

Je sais bien que l'Ouest possède le 
plus grand marqueur de tous les 
temps. Wayne Gretzky, qui bat l’un de 
ses propres records à tous les soirs 
qu’il met les pteds sur la patinoire. 
Mais ce n’est pas ça que nous. Qué­
bécois, désirions voir.

Les parties de l'Ouest, diffusées à 
des heures qui ne nous conviennent 
pas, nous présentent des équipes avec 
lesquelles nous sommes peu familiers. 
Car nous sommes encore de l’Est, 
nous. Boston est à deux pas d’ici et les

leur maman Mon coeur de père de 
famille en prend tout un coup. J'en ai 
des noeuds aux tripes Développez, trou­
vez des crédits pour mettre sur pied des 
petites entreprises de cinq à six em 
ployés

Pensez aussi à tous ces enfants qui 
meurent de faim A toutes ces familles 
démantelées à cause de leur opinion 
politique. Sachez, monsieur, qu’il y a des 
mamans qui sont en prison et. avec les 
pieds et mains enchaînés, mettent leurs 
enfants au monde. En fait de conditions 
ignobles et réioltantes, y'a rien de plus 
répugnant que ça. Quand vous aurez 
envie de faire des cochonneries, pensez 
à cette tristesse humaine, il n’y a rien de 
mieux pour se respecter et soi même et 
les autres.

C'est pas tout, un fonctionnaire 
d'Environnement Canada disait à la té­
lévision: "Ecrivez en très grand nombre 
au ministre concerné si vous voulez 
qu'une action soit entreprise."

Une telle déclaration laisse sous- 
entendre que vous autres, à Ottawa et 
ailleurs, vous ne connaissez pas l'e­
xistence de la pollution, ou vous pré­
férez attendre que nous vous en par­
lions, pour donner un environnement 
sain à nos enfants et nous-mêmes. Quel­
le bouffonnerie'

D’autres idées, j'en ai plein la tête. 
Si vous prenez au sérieux votre rôle de 
député, vous n'aurez certainement pas 
le temps de penser à votre moi animal

Ce n’est pas donné à tout le monde 
d’avoir le sens des proportions. J'ai été 
élevé dans un milieu où l'on m'a appris à 
respecter les institutions qui existaient. 
J’en attends pas moins de vous, les ' 
membres du Parlement fédéral Si vous 
voulez garder notre confiance d’é­
lecteurs. il va falloir que vous fassiez des 
rajustements dans votre comportement 
privé et public.

Le petit cousin de l'autre 
André Chrétien 

Shawinigan-Sud

Québécois prennent leurs vacances à 
Old Orchard, pas à Calgary. Nous 
préférons la Nouvelle-Angleterre aux 
plaines de l’Ouest. Nous nous vêtons 
comme les gens de Buffalo et per­
sonne ici ne se coiffe du chapeau de 
cow-boy.

S’il est vrai que l'Ouest en a 
marre des programmes de télé qui 
viennent de l’Est, il est tout aussi 
indéniable que nous nous sentons 
étrangers aux productions “wes- 
temiennes”. On croit toucher à l'ab­
surde lorsqu’on se voit imposer ainsi 
les sottes contraintes du néo-fé­
déralisme. Mais n'ayez crainte, la 
confédération nous en fera voir d’au­
tres. soyez-en assurés.

Je sais bien que le hockey n'est 
qu'un divertissement mais pourquoi 
les autorités radiocanadicnnes n’of­
friraient-elles pas à leurs "téléphages” 
les programmes qu’ils désirent?

Claude Fafard 
île d’Orléans

Peu de pouvoir pour 
le Canadien français

Les soirées de hockey, 
du fédéralisme étroit

Négocier 
tous les 
sept ans 
serait 
pertinent
(Lettre adressée au 
premier ministre du 
Québec. M. René Lé­
vesque)

Si, dans d’autres 
pays, l’on peut élire un 
président pour un 
mandat de sept ans. 
pourquoi ne pourrions- 
nous pas "négocier” 
des conventions col­
lectives. avec des clau­
ses ouvertes, ayant 
une durée équivalente 
de sept ans?

Les clauses "ou­
vertes” pourraient être 
en regard des salaires, 
de la charge de travail 
ou tout autre point ju­
gé pertinent.

Ne serait-ce pas là 
le début de la né­
gociation permanente? 
L état de conflit trien­
nal ne serait-il pas 
d’autant atténué?

Robert Bertrand 
Québec
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Boucherie

JACQUES BEAULIEU
164, DES ERABLES EST, ST-EMILE 
TEL.: 842-4177

me.

LONGE de T-Bone 199 d39ï
sans flanc, de 12 à 20 lb 
(préparé à votre choix)

1 lb 4 k9
BOSTON
7 à 9 lb
(surlonge désossée)

>39
> lb 527kg

HAUT DE RONDE
(IMeneurderondé). 12*1Slb ^ 
En steak, rosbif ou en cubes J 
(brochette ou fondue) mm

>79
> lb 614

POINTE DE SURLONGE
2(rosbif avec ou 

sans gras)
7 à 10 lb

>79
lb

615
M

BOEUF HACHE0 
MAIGRE Z 19

lb
483

*13-

FILET MIGNON
(complet ou tranché) , 
4 à 5 lb

19
' ib 924

kg

FONDUE CHINOISE
(Noix de 059
ronde) O lb 791ha

P0ULET «« ,
5 à 6 lb QQ
(Catégorie Utilité) ■ Cr lb É

>18 

- ka

CONTRE-FILET^
(en steak ou rosbif) O 79 | 
8 à 10 1b lb 'R15O kg

BAS as RONDE
(désossé) En rôti 

En cubes

039 C27
L. lb J kg

249k>549*«
No* viandes 

sont emballées, 
•viqueiMs, 

congelées et 
livrées si désiré 

sens frais.

SPECIALISTE DANS LA VENTE DE VIANDE 
EN GROS POUR CONGELATEUR 

Spécialité: BOEUF DE L OUEST
Commandes téléphoniques acceptées 
et livraison gratuite 
Facilites de stationnement 
Satisfaction garantie ou argent remis

Le Soleil, Rovnoid Lovoie

P'apitM-
Il n'y a pas que les femmes qui re­
vendiquent contre la pornographie.

Les maladies 
vénériennes 
amènent 
la décadence

Les responsables de la santé publique 
réclament une campagne et des moyens plus 
incisifs contre les maladies vénénennes. 
C’est une épidémie silencieuse en voie de 
devenir un fléau. Il existe une liste déjà 

•longue de ces maladies qui ne fait que 
croître.

Cette épidémie est due en majeure par­
tie à la promiscuité, à la liberté des moeurs et 
à la permissivité dégénérée.

Les autorités sanitaires estiment entre 
20 pour 100 et 30 pour 100 le nombre des 
personnes atteintes d'une ou plusieurs de ces 
maladies, en Amérique.

Les principales, qui sont les plus dan­
gereuses et transmissibles sont la gonorrhée, 
l'urétrite, la syphilis, le chancre, l’hépatite et 
l'herpès génital Les maladies sexuelles at­
taquent aussi le psychique de l’individu. Elles 
amènent la délinquance et la décadence 
morales.

Notre société moderne chancelle sur ses 
bases, parce que nous n’avons pas obéi à la 
loi de Dieu. Le sexe est devenu notre idole!

Dans notre Québec, les avortements 
sont payés avec nos taxes, pour faciliter le 
vice. On paie pour tuer les nouveaux Qué­
bécois!

Espérons que le premier but de l’é­
ducation sexuelle sera d'instruire les jeunes, 
sur les dangers de ces maladies et des suites 
funestes du vice impur qui est comme le 
cyanure de l'humanité. Les malheureux qui 
étouffent dans les tombeaux de la lèpre de la 
bestialité, en sont des preuves flagrantes.

Que les parents, les éducateurs et les 
sexologues s’efforcent de rappeler les dan­
gers moraux et physiques du libertinage et 
du vice.

"Quand le sens moral disparait d'une 
nation, écrivait le Dr Alexis Carrel, toute la 
structure sociale commence à s’ébranler et 
c’est la décadence de la civilisation.”

Joseph Homer 
Nicole!

La sexualité------
La porno 
n’implique 
pas que 
des femmes

A entendre ou lire les revendications des 
femmes au sujet de la pornographie, on 
dirait qu'elles sont les seules impliquées.

Ces jeux sexuels ne se font-ils pas à 
deux? Et l'homme dans tout cela, ne fait-il 
pas aussi partie intégrante de ces jeux, ne 
convoite-t-il pas également l’envie de bien 
des femmes? Aux cinémas présentant des 
films pomos. y voit-on seulement des hom­
mes? Pour les femmes, leur présence est 
souvent plus subtile Ex.: se faire ac­
compagner d'un ami ou du conjoint. Il en est 
de même également dans les clubs de cette 
spécialité.

La télévision payante offrira au moins la 
présentation de ces films à une heure rai­
sonnable où les jeunes, recevant de leurs 
parents une éducation et une discipline sai­
nes, ne seront pas touchés.

J'en aurais beaucoup plus à dire contre 
cette saleté de journaux que l’on trouve sur 
les tablettes de tabagies, à la portée de qui 
que ce soit, qu’importe l'âge. Et je ne vois 
jamais personne se plaindre de cet état de 
choses dans la page des lecteurs quand on 
devrait hurler notre dégoût. Combien de 
femmes sont impliquées dans la réalisation 
de films et journaux pornographiques?

Je n’aurai pas la télévision payante 
chez moi et je ne suis pas entouré de jeunes

Changez donc de canal, c'est si facile.
Robert Blouin 

Québec

Témoignage
émouvant

C’est avec beaucoup d'émotions que j’ai 
lu ces quelques lignes dans LE SOLEIL du 5 
avril (femmes formidables) signé “D'une 
fleur qui pleure et qui meurt".

Quoi de plus traumatisant et humiliant 
qu'un viol. C’est un cnme des plus écoeurants 
et crapuleux. Comme elle le résume si bien 
en disant que "la femme violée devient la 
femme voilée".

C’est tellement beau la définition qu'elle 
donne de la femme. Elle associe la femme à 
une fleur et je trouve qu’elle a entièrement 
raison La femme en effet c’est une fleur.

Je demanderais à toutes ces femmes de 
continuer à lui prêter main-forte puisque 
cette personne me semble des plus fragiles et 
d'une sensibilité des plus rares. Plus la per­
sonne est sensible, plus c’est difficile de s’en 
remettre, de son traumatisme. Continuez le 
bon travail mesdames, car ensemble nous 
vaincrons. Que voulez-vous la société est 
malade et c’est à cause de la société que 
cette personne souffre.

Domingue Sanders 
Québec

r la vente 
des employés

Vi'-' kP

GALERIES CHAGNON, LEVIS
837-2456 837-0231
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POUR LES MARCHANDS PARTICIPANTS SEULEMENT

POULET SURGELÉ
Canada, catégorie ”A”

Moins de 2 kg

1,94$ /kg

88 C/lb

BIFTECK DE SURLONGE
Avec os
Provient de boeuf, Canada "A”

6 f 1 3$/kg

2,78$/ib

PAIN SIMILI P0ULETo —
En tranches ^ f / U $ /kg
Lafleur . . Q

1 vOo$/lb

BOUDIN FRAIS
Ry 2f82$/kg

1,28$/ibFOIE DE PORC
En tranches

1 ,06$/kg
48</ib

PIZZA GARNIE O r&O
Rochette312g f

• PMp

iMMMii&iKiSI

JUS DE 
TOMATES
de fantaisie, Heinz

boîte de 48 oz

SAUCE A SALADE
Miracle Whip de Kraft

bocal de 500 ml 41.19$

PRIX EN VIGUEUR DU 20 AU 23 AVRIL 1983
Pour les marchands de la rOglon de QuAbec

NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITÉS

POMMES MC INTOSH
Atmosphère contrôlée

Canada de fantaisie, produit du Québec
emb. de 2,27 kg

1,69$

CHOUX VERTS
Canada no 1 
Produit du Quebec 
Grosseur 16
chacun

ÉCHALOTES
Produrt des États-Unis
le paquet

CITRONS DE CHOIX
Produit de la Californie 
Grosseur 140
6 pour

BOISSON
variété de saveurs, Rougemont

boîte de 10 oz

3/89<

MÉLANGE À 
GÂTEAU

variété de saveurs, de luxe 
Duncan Hines
boîte de 520 g

PAPIER
HYGIÉNIQUE

variété de couleurs, Cottonelle
emb. de 4 rouleaux

DETERSIF
en poudre, pour la vaisselle, Ail

boîte de 1,4 kg

3(29$

MARGARINE
molle. Mirage 
cont. de 2 Ib 1,77s

SOUPE
légume», Aylmer 

boite de 19 oz 69c
FROMAGE
en tranches, mozzarella 
de Kraft 
emb. de 6 oz 1,39s
PÂTES ALIMENTAIRES 
spaghetti, spaghettlni ou 
macaroni coupé. Catelli 

de 1 kg 1,19s
T

SOUPE
aui tomates, Aylmer 

boite de 19 oz 690

BEURRE
de chocolat et noisettes
Freddy
cont. de 220 g 1,99s
JUS DE PAMPLEMOUSSES
pur. Libby's 
boîte de 48 oz 1,49s
CAFÉ
à mouture régulière, filtre matlque ou
cafetière filtre
Maxwell House 
emb. de 369 g 2,79s
-TT
6

COCKTAIL DE FRUITS
de fantaisie. Del Monte 
boîte de 28 oz 1,39s
TARTE AUX POMMES
surgelée. Mrs. Smith's 
emb. de 700 g 1,99s
CROUSTILLES 
régulières ou barbecue 
Humpty Dumpty 
sac de 200 g 1,19$
BONBONS
m.m. fraises, bananes ou 
arachides. Viau 
emb. de 200 g 1,19$

DÉTERSIF EN POUDRE
pour la lessive. Punch 
boîte de 1.2 kg 2,29s
NETTOYEUR
Cornet
boîte de 600 g 89c

NETTOYEUR
liquide. Lestoil 
cont. de 800 ml 1,99s

SHAMPOOING
Head & Shoulder 
cont. de 450 ml 3,99s

T


